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I 
A MES AUDITEURS DE LOUVAIN 

Messieurs et chers Amis, 

J'ai toujours présente à l'esprit la hienveillante atten­

tion avec laquelle Mus ave::; ·uil1i mes confërences de 

l'automne clernier. Yoiis ave,:; parf'aitemenl compris l'im­

portance vitale cles questions que j'ai agitées clans cet 

enseignement et <Jons save::; que ces mêmes questions se 

dresseront clevanl Mus cmx henres tragiques que comptera 

peut-être Mtre existence. 

Aujourd'hui je <•iens <•ous offrir ce petit li<1re, simple 

reprocluction des leçons que j'ai eu l'honnenr de Mus 

donner. Je ne le tiens pas poul' excellent, pas 1nème 

pou,. remal'qnahle et les critiqnes qui lui sel'on t adl'essées 

ne me surprendl'ont pas. On parle trop de la vanité cle 

l'auteur, l'auteul' n'est pas toiijoul's l'Ourse de la fable 

et il lui CllTi<,e soiwent en l'evo;yant son amvre d'ètre 

frappé cles défauts plus que cles qualités cle celle-ci. Mais 

pourquoi cette digression alors que je vonlais vous dire 

simplement et en quelqiies lignes que ce petit manuel 
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{JOUS sera utile précisément pctr ce qu'il a cl'orclinaire, de 

hanal, de ter,·e ù terl'e. Je ne (l'équenle pas, 1'011s le 

save.:;, dans les officines où l'on compose les sm1cmte.<; 

f'ol'mules d'oie, sol'llra in(aillililement le honheur de l'lm­

manité de de,nain. Je dis plus, ces (ol'mules m'iw•;pil'ent 

une méfiance invincihle. Je ne sais pas de quoi sera 

faite l'hwnanité cle demain, mais si j'oiwl'e les ;yenx sm· 

l'humanité cl'aujoul'd'hui, je constate qu'elle se délxLt dans 

un désordre et dans une impuissance qui ne s'étaient jamais 

vus. 

Quel l'emède appol'ler ù celte maladie da corps social 

si ce n'est un retour aux lumièl'es du simple hon sens 

et aux leçons si (l'appantes de l'expél'ience. C'est l'idée 

m.aitresse que j'ai pris à tâche de développer devant 

1,ous, vous la 1·elrouvere,:; dans les pages cle ce petit 

li-Pre. Elle est cligne de retenir votre attention et de se 

présenter ù votre esprit quand Mus aure:; la lonrcle 

charge cles affaires des autres et que le temps sera 1•enu 

pour Mus de prendre des décisions graves. 

Je 11ous ai enseigné, ftfessieur.<;, que l'on ne peul atten­

clre cl'mnélioration sensible des relations internationale.<; 

que d'une observation plus parfaite des préceptes du 

christiani ·me. J'en ai la con<•iction intime et je crois que 

le monde est actuellement placé dans l'alternati11e d'une 

chute clans la harharie dont nons apercevons les pro­

clrômes inquiétants on d'un retour très net aux pl'incipes 

de la cloctrine chrétienne. C'est à eux que nous de11ons 

notre civilisation, enx seuls peuvent la san11er et AI. l'avo­

cat Bonnevie a montré wi sens fol't aiga des réalités 
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lorsqn'il a consacré sa fondation à l'enseignement d'un 

droit cles gens ch1·étien. 

Je ne 11eux pas, mes chers amis, mettre à ces quel­

ques lignes le point final sans vons dire que je garderai 

de mon passage à Louvain le meillenr socwenir. 

_L PILLET. 





PREMIÈRE CONFÉRENCE 

l\foN"SElGNEUR, MEssrnuns, 

Votre UniYersLlé m'a fait le grand honneur de m'inviter à 
inaugurer la chaire de Droit des g·ens chrétien qu'un de ses 
runis a voulu lui léguer. Je ne saurais vous dire combien cette 
attention m'a touché, et j'ajoute que ma présence dans ces 
murs évoque d'abord on moi le souvenir de ma petite palrie. Il 
y a quatre con ts ans un chanoine d' A1mecy, Eustache Chapuis, 
voulut fonder quelques bourses d'études au profit dos jetrnes 
gens de sa ville natale et c'est à l'universiLé de Louvain qu'il 
confia le soin de leur instruction. C'est un savoyard, un com­
patriote d'Enstacho Cha1rnis qui vous parle et il ne se rappelle 
pas sans émolion que durant de longues années, des étudiants 
savoyards ont accompli un long et pénible voyage pour venir 
s'abreuver à cette source des saines doctrines et des bonnes 
lettres . 

De quoi vous parlerai-je? De quoi parler au milieu de ces 
rnines, sur cette terre arrosée du sa11g innocent de si nom­
breuses vi.cLimes, do quoi parler sinon de la guerre, cc fléau 
des peuples; de qnoi parler sinon du droit, cette aspiration 
éternelle de l'lnmian ité au règne de la j,1slice? On a beaucoup 
écrit sur la gtterrc, on l'a parfois louée, plus souYm1t on l'a 
maudite, 011 a voulu la civiliser et l'on a prétendu la détruire. 
La guerre s'est ri de nos efforts et est demeurée à toute 
époque, Le vieux pl"Oblèmc impénétrnble à l'esprit, l'énigme 
la plus a11goissanlc qui pèse sur les desLiuées de l'humanité. 

Les siècles out succédé aux siècles ajouLant chacun quelque 
chose aux ruines <ln passé et aux richesses dn présent. Les 
pl'ogrès des science,· exactes ue se comptent plns et lorsque je 
compare ce que l'on savait au temps de ma jeunesse à ce que 
l'on sait aujourd'hui, il me semble vraiment que j'ai vécu le 
temps de plusieurs g·énérations. Cependant au milien de cc per­
pétuel changement un seul phénomène est demeLU'é constant, 
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la gnerre, la guerre qui a progressé elle aussi, mais en rnal, 
étant devenue plus horrible qu'elle ne le fut jamais, mais 
continua.nt de présider seule, on peut le dire, aux destinées de 
l'humanité. 

C'est toujonrs la fortune des armes qui donne à un peuple 
son i.ndépeudance et qui fixe les limites de sa domination et 
lorsqne l'lleure de la ruine et de la mort aura sonné pour lui, 
ce sera à la fortune des armes qu'il devra sa perte. L'hi ·toire 
du monde est l'histoire des g·nerres du monde. 

La raison ne perçoit pas cette nécessité et proteste. Pour­
quoi les nations ne prendraient-elles pas le parti de respecter 
réciproquement leur domaine et leur souveraineté? C'est ce 
que se demandait déjà au xYm0 siècle l'abbé de St-Pierre el il 
ajoutait que les traités cl'l: trecht pourraient servir de charte 
perpétuelle à l'Europe. A sa suite tous les utopistes ont posé 
la meme question, car leur cerveau est ainsi fait que l'expé­
rience des siècles ne compte pas pour eux et qu'ils ne com­
prennent pas que le monde suive des voies différentes de 
celles que leur inépuisable fantaisie lui a tracées. Et lorsqu'un 
conflit s'élève, révélant l'antagonisme de deux peuples ou 
mettant en discussion l'étendue de leurs droits, au lieu de pren­
dre les armes, pourquoi ne recourraient-ils pas à l'arbitrage 
d'hommes intègres, ou encore à quelque haute juridiction que 
l'on constituerait juge des intérêts des nations? Rien n'est plus 
absurde que la guerre comme mode de solution des litiges 
internationaux, c'est la vérité mème. A la guerre ce n'est pas 
le parti le plus juste qui l'emporte, c'est le parti le plus fort; 
la victoire suit inclifféremmen L les enseignes des bons et 
des méchants et l'excès du mal qui courbe le vaincu sous La 
loi dn vainqueur ne convainc point le premier du bon droit 
du second, car on ue persuadera janiaii, à nos cerveaux laLius 
que la supériorité des forces militaires soit le signe certain de 
la supériorité d'une civilisation. La guerre, de plus, par son 
imminence corrompt la paix elle-même, et oblige les peuples 
à soutenir le poids d'armements difficilement supportables. 
Aujourd'hui même des hommes soul réu11is à "'iVashington 
qui tâchent de conjurer ce fléau. Nons ne sommes point assez 
optimiste pour penser qu'ils y réussiront mieux que leurs 
devanciers. 
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A ces raisonnements il n'y a presque rien à ajouter, une 
petite chose cependant, c'est qu'ils n'ont jamais exercé la 
moindre inOuence sur les ùestinées fles nations. Je parle pour 
le passé et je parle également pour le présent car, il est déjà 
très probable, pour ne pas dire certain, que cette nouvelle 
institution de la Société des Nations, machine introduite par 
surprise dru1s le Irai I é de Y Ct"saillcs et crui fonctionne depuis 
à peu près à vide, Aera impuissrurte à épargner au monde 
mème un seul coup de canon. Lorsque nous considérons cc 
problème de la guerre nous nous sentons donc en présence 
cl'nne énigme insoluble. Comment se fait-il que la voix de la 
rait;, n demeure dans ce domaine sans autorité et que le monde 
délaissant le meilleur qn'il voit et qu'il approuve, suive régu­
lièrcmen t le pire. 

Essayons toutefois de découvrir la cause de ceUe anti­
nomie. 

Cette cause la voici telle que je la vois . La raison n'est pas 
le seul mobile de actions des peuples. A côté de la raison il 
y a une autre chose, que j'appellerai l'instinct des peuples, 
l'instinct dont il importe de te1ür grand compte car sa puis­
sance est si grande qu'elle refoule le plus souvent l'action 
qu'exercerait la raison. 

Tout n'est pa mauvais clans l'instinct des peuples et si nous 
envisageons d'abord l'instinct de conservation cln peuple qui 
ne veut pas mourir ou être asservi, nous dirons âe cet instinct 
qu'il esl excellent. Le monde perdrait qnclque chose à la dis­
parition de ln P'rancc ou de la Belgique, cela n'est pas clotüeux. 
Aussi, le droil de ll'•gilime défense, le droil de rcpoussee la 

. force par la· rorce se passc-t-il de justification cl ces docteurs 
de l'Eglise n'ont jamais eu grand crédit qui votùaicnt, comme 
Tertnllicn on Origène, que le chrétien ne se.défendit même pas, 
i.t l'exemple de Notre Seigneur Jésus-Christ, qui a accepté 
le mal sans le rendre. Cette résignation peut ètre le fruit de 
sublimes vertus, elle ne saurait êt"re la loi du monde où nous 
vivons. 

Si l'instinct des peuples ne les portait jamais qu'à se défen­
dre, cet instinct ne contrarierait pas les lois de la nature et de 
la justice, mais ~l ue s'arrête pas là. Un peuple désire toujonrs 
se fortifier, s'étendre, fut-ce au détriment de ses · voisins et il 
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esL remarquable qu'à notre époque cette tendance à l'impé­
rialisme esl plus fo1·Le qu'elle ne l'a jamais éLé, plus !orle 
sùrement qu'au temps ancien oü l'Elal étai! regardé comme le 
patrimoine du Souvernin. Alors, on échangeait de grands 
coups d'épée, mai les acq uisi lions Lerrilorialcs s'opéraient 
beaucoup plus souvent par l'effet d'un conlral de mariage ou 
par l'ouverLure d'une succession que par voie de conquête. 

Les lcmp:,; onl bien changé el le respect du droit n'y a rien 
gagné. Lorsque, au Congrè-s de \VesLphalie, le nonce Chigi el 
après 1, CongTè. · de Yicnne, le cardinal Co11salvi, protestaient 
contre les spoliations donl l'Eglise était la viclime, on penf'a 
sans doute qu'ils s'acquittaient là des devoil's de leur charge cl 
ces acLcs ne LrouvèrcnL aucun écho. Cc fut une erreur fun sle. 
Il n'élail pas à présumer que la voracité des grands s'arrèlcraü 
aux biens de l'Eglise. Les médiatisés le virent bien lors du 
Congr0 · de Vienne. Leurs requête. furent écarlées. Elles 
élaienL signées pourlanl par un prince de :Metlcrnich. Aujour­
d'hui le monde viL eJ1 l re plusieurs impérialismes et la question 
pour lui csl moins de savoir si chaque ELat gardera on indé­
pendance dans ses limites actuelles que de deviner quel sera 
l'impérialisme qui fin ira par l'emporter cL par asseoir sa 
domination sur les mers et sur les tenes. 

Le· choses ont leur iroHie. Récemment, lorsque en France 
les Yoi:s: les plus au lorisc'-es réclamaienl la frontière du Rhin 
comme la setùe protecLion cmcnce contre les aggre · ions alle­
mandes, la presse des deux mondes dénonçaiL à ..,.rand cris 
l'impérialisme français! A celle ll'Ouvaille, permeLlez-moi de 
som·irc, Messieurs. 011 parlera peul-èlrc aussi quelqne jour de 
l'impériali ·me belge et comme on ne peut paa parler de Loul, 
on passera sous silence, l'impérialisme anglais, l'impérialisme 
américain et l'impérialisme japonais, Yoirc mèmc l'impfria­
lisme grec on italien, sans compter l'impérialisme allemand 
qui 1,ommcillc à côlé de nous Loujours menn\;a11l. Si la presse 
est la grande mallressc d'école dn peHple, les peuples d'an­
jourd'Jnü tloiYent èlre bien inslruils. 

L'insLinct du peuple ne s'arrête pas là, hélas! et vons rn c 
comprendrez, hommes de LollYain, si j'ajoulc qu'il y a encore 
chez cerLains peuples au moins un in Li11cl bestial qui le1, pousse 
à la rapine, au meurtre, à la déva1,lation, aux pires honeurs. 
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Lorsqu'on a vu l'armée, la plus ordonnée qui soit an 
monde, assas ·iner, brùler, remplir ses fourgons de choses 
volées, on ne peut s'cmpècher de penser qu'il y a claus la 
fotùe de bas instincts, qtù, s'ils ne sont pa8 sévèrement con­
Lràlés par une discipline de nature religieuse et morale, tendent 
à la ravaler au niveau et même au-dessous du niveau des 
simples animaux. 

Je parle de8 peuple::; et non pas des iu<liYiclnalités qui les 
composent. La l'Cmarque a été faite depui::; longtemps cl an 
souvenir des horrem's dout Yotre cité a elé le tliéàtre, vous 
avez dû la refaire vous-même ·ocLvent. L'iJ1sti.nct des hommes 
en corps H'est pas identique à l'instinct des hommes pris 
i ·olémenL et il est probable par exemple, que les soldats qui 
ont ici même déshonoré leurs drapeaux am'aieut rectùé cha­
cun en particulier, devant les forfaits qu'ils ont, eu troupe, 
commis d'un front d'airain. Mais laissons cette trisle eng·cance 
et revenons aux hommes d'honneur. Ils nous fournil'ont un 
meilleur exemple, car il est pénible de con::;taler q11'un homme 
d'Etat, mème i,;crupulcux, accomplira parfois pour le compte 
de la nation qu'il dirige de · actes dout il s'aJJstiendrait 
soigneusement si ses propres intérêts étaient eu jeu. Il .fut un 
temps où la grande occupation de la diplomatie était de 
répandre l'argent à bon escient et ce temps ne correspond 
certes pas à une époque peu civilisée. 

Les choses sont ainsi et lorsqu'on s'applique à l'étude des 
phénomènes qui dominent la vie dL1 monde il faut voir les 
choses telles qu'elles sont et non pas telles qu'elles ponrraic11t 
ètre si nous vivions dans un monde différent. Et même 
quand nous nous heurtons comme dans le cas préseut à trne 
énigme qui défie notre r::ùsou et décourage notre effort, nous 
cleYons nous soumettre et nous diTe que notre raison ne voit 
pas tout et que Dieu qui gouverne le monde ne nou::; doit 
aucun compte de 8es desseins. 

Mais au moins, s'il nous parait vain de nous rebeller contre 
la grande loi de la guel're, ne pourrons-nous employer notre 
zèle à en diminuer les rigueurs ? La tâche est plus modeste 
et il nous coùterait beaucoup d'être obligé de renoncer à 
l'e8pérance d'introchùre une certaine humanité dans la guerre. 
Au reste cette espérance n'est pas illusion pure. Ou fait la 
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guerre pour parvenir à la victoire cL Lou L le mal qui ne con­
tribueraiL pas à assurer le succès csL inutile et partant cou­
pable. C'esl là le commandement de la raison. Pourquoi ne 
pas lui obéir ? Avançons un peu. La guerre est conciliable 
avec une certaine humanité cl les anciens nous disaient déjà 
qu'un ennemi blessé était à consid ~rcr non plus comme un 
ennemi mais comme un frère. Poussons plus loin encore. Les 
armées sont le grand refuge de l'honneur et l'honneur se 
dressera comme une baerière deYanl celui qui négligerait ses 
prescriptions. Et en fait il n'est . pas douteux que les militaires 
ne sont sourds ni à la voix de l'lrnmanilé ni à celle de l'honneur . . 
Lorsque cerlains onL dans un calcul de bm,i:ic politique qualifié 
de criminels les officiers qui conduisent llOs Lroupes au com­
bat, le bon sen public a balayé d'un soumc cette véritable 
monstruosité. Ainsi un droit de la guerre a existé et peut 
exister encore qui n'empèchcra pas sans doute les combats 
d'ètrc liYrés cl les hommes de s'cnlrchtcr· mais qui réussira 
au moins à épargner au monde le8 pires excès de la foecc et 
sauvera la répulalion de la race hunrnine .. \.u moirn; nous 
pensions ainsi il y a peu d'an nées. 

Hélas, ~[cssicurs, l'expérience de la dernière guerre a fait 
litière de ces légitimes espérances comme de ces déraisonnables 
illusiom,, ramenant la pratique des hosliliLés à une sauvage­
rie que le monde n'avait peut ètr' jamais conmw et dont à 
coup sùr il avait perdu le ·ouvenir. C'esL en Yain qu'on avail 
bâti, l'édifice a croulé tout un coup dru1s un nuage de pous­
sière ensanglantée. C'est en vain que l'on aYail fait appel à 
la foi des LraiLés pour assurer le rcspccL de ces lois que leurs 
auteurs pensaienL avoir inscrites dans le bronze. Les traités 
ont élé déchirés et rien ne subsiste plns de leurs saYantcs 
dispositions. Vous le savez mieux que personne, Yous qui 
avez dù renoncer à cette neutraliLé qui promcllait de vous 
protéger eL qui vous a livrés sans défense aux mains <le votre 
ennemi. La licence a rompu ses freins. Faul-il donc désespérer 
de l'avenir et répéter avec cet aucien que l'homme esl un loup 
pour l'homme cL que rien n'esl à dire de plus ? 

Vous le sentez, Messieurs, c'est l'hisLoirc la plus voisine <le 
nous qui donne à la vieille question de la guerre et de ses lois, 
sa physionomie nouvelle et l'acuité avec laquelle elle se pré­
sente à nous. Il ne s'agit plus aujourd'hui de plus ou de moins, 
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d'une loi meilleure ou d'une loi moins parfai Le, il s'agit de 
savoir si des ruines du pa ·é nous tirerons encore quelque 
chose ayanl l'apparence d'une loi, ou si nous devrons nous 
résigner ù reconnallre que rien de réel ne peut être édifié dans 
ce domaine, qu'il faut courber la tèle et laisser la violence à 
ses seules direclions. Et ce n'est pas encot·e assez dire. Le 
temp a marché cl les guerres qui furent longtemps le fait des 
hommes d'armes, e11glob •nt mainlenanl les peuples. C' •sl par 
millions que l'on compte les combaltanls cl hélas aussi les 
victimes. Notre 'voluliou politique a eu cet eitet, qu'ù coup 
sùr, un n'avait pas prévu, et cc que l'on peut appeler la phase 
démocratique de la guerre, csL ce qui donne le cm·aclèrc le 
plus poignant au problème qui va nous occuper. Telle est la 
triste réalité. 

Lorsque cc fidèle ami de volre Cni ver ' ilé, ~L l'avocat 
DonneYie, a voulu qu'un eu cigucmcnl de droit international 
chrétien vous fùL donné en son nom, il a enLcndLt sans cloute, 
que le · leçons que vous recevriez ici, fassen L de vous des 
esprits forls, des hommes capables de comprendre et capables 
de juger. Yos maîtres m'ont IaiL le grand honneur de m'appe­
ler à inaugurer cel cuseigneme1tl. Je dois vous dire un mol de 
l'esprit qui me dirigera. Je vous cxposerni comment aux 
diverses époques de l'histoire moderne, 011 a cherché à remé­
dier à la fréquence de · luttes enlre peuples, el aussi à canali ·er 
la guetTC et à eu maintenir le cours enLre les rives clu clroil. 
Xous parcourrons ainsi la doctrine des canonistes, celle de 
Grolius e l à sa suite celle des jurisconsultes des xvIL0 el xvm• 
siècles. Puis nous aurons à envisager l'œuYre poursuivie 
par le xrx.• siècle, et nous apprécieron · parliculièrcmcul ces 
grandes conventions de La Haye qui lcrminenl ce siècle de 
làto11ncmcnts cL d'incertitude, conventions trop louées, qui 
promcLlaient tant et qui n'ont rien donné. To u · iron · de là 
jusqu'à nos jours, j1tsqu'à celte guerre de 1914: qui a remis en 
queslion toutes le prétendues conquèles q uc la civilisation 
avait faites, enfin jusqu'à ces trailés clc 1919, qui devaient 
nous amener la paix et qui n'ont produit jusqu'ici que le 
désordre et l'iuqui 'Lude. 

1fa méthode sera simple et con -, istcra à vous dire la vfrité. 
La vérité el rien autre . Ne ct·oycz pas, Messieurs, que cette 
méthode soit si commune, et sachez que beaucoup de gens 
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s'en éloignent qui sont cependant l'orL honnètes et à qui on 
ne peut reprocher qu'un excès d'imagination. Il est doux de 
penser que par ses travaux on parvicndr<1 ù servir la cause 
de la paix du monde, et cc serait Ullc gloire enviable de h·ou­
vcr des combinaisons si savantes, qLL'à l'abri de leurs disposi­
tions, les peuples n'auraient plus qu'à marcher la main clans 
la main clans la voie du progrès. Ces illusions sont mauvaises, 
elles doivent ètre combatlucs et détruites. Elles existaient 
déjà en 1914 cL bien des personnes, tlonL le 110m faisait auto­
rité, disaient qu'il n'y aurait plus de guerres, ou, plus modérés 
affirmaieuL que l'on ne verrait plus de grandes guerres. Or 
nous sortons d'une guerre, la p lu · grallde peuL-èlre qui ail 
jamais éLé, d'Lute guerre qui a coùLé en vies eL n or, plus que 
la guerre de cent ans, - mais que ·craicnL-ce ces monceaux. 
d'or si ces millions de jeunes hommes que l'erreur pacifiste a 
contribué à faire périr, étaient encore là - d'une guerre telle 
que le monde en m;t tout ébranlé cl n'a recouvré encore ni 
son ordre, ni son équilibre. You. · avez vu, vous citoyens de 
Louvain, cc qu'a valu au conrs de celle guerr celte civili ·a­
tion allemande si vantée et parmi ceux qui anxieux interrogent 
l'avenir, vous ètes préparé;; plus que Lous aulres, à connaître 
la dure vérité. 

Cette vérilé je ne cherclwrai pai; un instant à la farder à vos 
yen.·. Nous allom;, dans lc8 leç·oHs qui suivront, examiner 
comment, aux divet·8es époques de l'histoire, on a cherché 
à éYilcr la guerre eL comment aussi on s'esL efforcé d'en adoucir 
la rigueur. Nous aurons grand soin de placer en regard <les 
progrès souhaité , les progrès réel8 et de juger les théories 
par les faits qui les ont juslifiées ou condamHécs. Nous aurons, 
je vous l'annonce, plus de causes de tristesse que de causes 
de joie. 

EJtfin nous cloron8 cette cuquèLe eu vous disant comment, 
à notre avis, 8C pose le problème dont nous Yous aurons décrit 
les états successifs et quels remèdes paraissent pouvoir s'y 
appliquer avec fruit. Si de ceL enseignement de quclque8 
semaines vous relirez des idées nettes et une YLLe saine dc8 
aliaires du moudc, je croirai avoir faiL mon devoir, en con­
teibuant à vous donner celle forLc édncaliou de l'esprit que 
M. Bonnevic a voulue pour vous. 



SECONDE LEÇON 

Les doctrines des canonistes 

La première école qui ait consacré se::; soins à l'analyse de la 
guene et du droit en vigneur au cours des ho8tilités est l'école 
des canoni::;tes . 

La doctrine que cette école nous a léguée a régné avec une 
constance parfaite depuis SVrhomas d'Aquin qui en fut le 
grand définiteur et qui lui-même s'inspira de St-Augustin, 
jusqu'à la fin du xv1• siècle où elle eut d'illuslTes représen­
tants, parmi lesquels Suarez et Victoria. 

Comment les canonistes avaient été amenés à s'occuper 
de ces questions de droit public, il est facile de le comprendre. 
Les cas de conscience étaient tout-à-fait dans leur domaine 
et on imagine peu de cas de conscience plus graves pour un 
chrétien que le point de savoir s'il a fait une guerre juste et 
s'il l'a conduite Slùvant les préceptes du droit. Puis il faut 
considérer que les papes possédaient à cette époque une 
magistrature suprême. Ils puisaient même dans leur autorité 
le droit de déposer les rois et de mettre les royaumes en 
interdit en cas de violation des lois essentielles de la religion. 
Une doctrine solide leur était nécessaire pour donner une 
base aux décisions qu'ils rendaient. 

La doctrine des canonistes est tout-à-fait pacifique et émi­
nemment juridique; c'est certainement la doctrine la plus 
juridique qui ait jamais été émise dans ce domaine. Le droit 
de faire la guerre est pour eux le prolongement de la magis­
trature exercée dans chaque Etat par le souverain à l'encontre 
des malfaiteurs publics; de même qu'un roi a le droit de 
chàtier les crimes et d'infliger aux coupables la peine qui 
convient, jusqu'à la peine de mort dans les cas les plui; 
graves, de même il peut poursuivre des coupables étrangers, et 
comme ceux-ci par leur condition même d'étrangers échappent 
à l'action ordinaire de ses lois, il a qualité pour les réduire 
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à l'obéissance par le moyen de la g·ncrrc. Tel est le principe 
ùe l'école. 

Il seraiL Lrop long de suivre ici dans ses détail · la doctrine 
très rcman1uablc que les canonistes nous ont léguée. Essayons 
de la résnmel' en quelques ax.iôrnes qui contiennent les lrails 
les plus caraclt;risliqucs cl le suc de leur enseignement. 

~ous émellrnm; aw•c eux qnalr<' propositions : 
1° Le dl'oit de fait'e la guerre 11e peul appartenir qu'au son­

Yerain seul, t'l par sou,·erain il faut entendre celui dont le 
pouYoit· ne relève d'aucun supérieur et dont les actes ne 
peuvent &lrc appréciés par aucune magistrnlure pins élevée 
que la sienne prnpre. 

2° La guerre suppose une juste cause. 
3° Elle ne doil frapper que les seuls coupables. 
4° Le droil de guerre implique le droil d'in1liger une peine 

et d'exiger des coupables la réparation des dommages qu'ils 
ont causén. 

Tous ces principes sonl, on doil le dire, pleins de sens. 

1° Le premier, qui Lend à réseever au seul souYerain le droit 
de faire la guerre, est dirigé, nous le voyons clairement, contre 
les guerres priYées. 

A l'époque du moyen àge où celle docll'ine s'est peu à peu 
formée, la gum-re privée étail un des fléaux. de la chrélienlé, 
et il n'était pas de petit seigneur qui, l'occasion aidant, ne 
prétendit revendiquer les al'mes à la main cc (lu'il considérait 
comme ·ou droit. De là la nu1llitude des guerres du moyen 
àge, guerres a ·sez peu saugfall les à la Yéritè cl ne mcLlant 
aux prises qu'un pelit nombre de comballants, mais fort 
nuisibles cependant el incompatibles avec loul ordre social. 
En accordant au souYerain seul le droit de fair·e la guerre, 
les canonistes n'onl permis que los guenc · de peuple à peuple 
et ont secondé par là la formation des grands Etals. 

2° L'importance du prcmie1· principe s'efface et disparait 
si l'on considère le second. Là csl en effet le nœucl de la 
doctrine canoniste, le ressort qui anime loute cette grande 
école. 
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La guerre, pour être faite d'une façon légitime, suppose une 
juste cause. L'Eglise distinguait en efl'cL lcl:l guerres justes et 
le · guerres injustes, les prcmiè-t·cs qui pouvaient èLre poul'sui­
vic · sans manquer à la loi de Dieu; le · secondes qui co11sLi­
LuaienL au contraire par clles-mèmcs une faule grave eL qui, 
d'après eux, uc conféraient absolumenl aucun droit à celui 
qui les avait entreprises . 

11c seule guerre csL doue permise, c'csl la g·uctTe juste. 
:\lais (1ua11d la g·uerre est-elle jnslc? La g·uerre u'cst jusle que 
lorsc1 u'elle intervient en Yue do faire cc se1· el de vcnget· la 
violation d'un droit; dès lors Ioule guerre qui ne tendrait pas 
à sanclionnor Llll droil préexii;tanl, droil supposé méconnu ou 
violé, est par là mèmc une guerre inju ·le, la guerre qu'un 
ch ré lien ne <loi L pas faire. Et lm; auteurs de cette école allaieul 
très loin dan::; celte voie, car nous les voyons décider que la 
guerre que 1'011 poursuiYraiL sa11s raison parliculière conlre 
les Snrrazins on les Turcs serait une guerre injuste; il en seraiL 
de même de toute guerre faite soit pour augmenter les domaines 
de l'Etat, soil pour exalter la gloire du prince, soit pour 
quelque autre aYantagc de la m 'me espèce. Il fauL qu'il y ait 
eu Yiolation d'un droiL, et la guerre dans cette doctrine peul 
être définie le remède cxlrèmc que l'on emploie pour vcngel' 
les droils violé:-;. Elle appartient, comme les canonistes le 
disaient, à la jus lice vindicalive. 

Dans quels cas pouvait-on dire qu'il y aYaiL droil violé? "Gn 
premier cas lombe soL1s le ·eus; il ne serait pas plus conleslé de 
no jour8 qu'il ne l'était au Lemps oi1 Suarez et Yictoria écri­
vaient leurs livres: c'est le droil de défense de soi-mème. Ile ·t 
élémentaire qu'en présence d'un agresseur on a le droit de se 
défendre, à moins que cette agression ne soit occasionnée par 
une injure que l'on a soi-mème commi ·e; mais alors il ne 
faul poi11L aLlcudre cl'èt1·e obligé par la force de réparer celle 
injure, cl les voies du droit sont ouverte · au coupable de 
bon no foi q ni reconnait sa faute et qui esl disposé à la ré par •r. 

En dehors de la défense de soi-mèmc qui esL le cas le plus 
élémcnlairc cl dont l'importance esL encore plus gmnde q uc les 
canonisLes ne le soupçonnaient, on range dam; celte classe 
des eau es justes de guerre le droit de reprendre une chose qui 
nous a élé enleYéc, cl le droit de venger une inj LLL'C commise 
à notre préjudice. 
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Le mot injure n'a pa · ici lc> sens qu'il a pris dans le cour 
du langage cL qni rapproche cc mot de celui d'insulte, il a son 
sens originaire cL élymologique; injuria, un acte contraire an 
droit. Lors donc que quelque aclc manifestement conlraire au 
droit a élé conunis, 011 peul, si cela csl nécessaire, user de la 
force des arme8 pour obliger l'auleur· de cet acle ù répa,·er 
l'injuslice qu'il a commise. 

T'allons pas plus loin sans remarquet' le caraclè•rc pacifiq ne 
de ceLLc doclrine. Ce ca,·aclère esL en Yérité si mnrcpté q11e l'on 
a quelque envie de penser que cc> dl'Oil de l'aire la guerre esl 
plus apparen L que réel cl que dans la Yérité des choses les 
canonisles ont construiL une théorie de la g'uei-re telle qu'il 
n'y eùL plus désormais presque aucune guerre. Non 8culcm •nL 
en cffcl il farrl LlllC caus jus le mai::; encor• l'oilense que l'on 
a subie doit èlre d'une nalure parliculièrement graYe, car les 
auteur:,; nous discnL aYec beaucoup de sen · cl avec une intelli­
gence remarquable des cho ·e8 inlernalionales que l'on ne 
pourrait pas approuYer un souYeraiu qui, pour une injure 
médiocre, se mettrait en campagne el déclarerait la guerre à 
sou adYersail'e, parce que, disent-ils, il ne .faut pas, en Yue de 
la réparation d'un mal médiocre, occasionner Llll mal plus 
grand, cela esl contraire aux inlérèl:,; gt'néraux de l'buma11ilé. 

J'aime à répéler cc · paroles qui nons font voir que les inlé­
rèts de la communauté internationale n'élaicnt point du lout 
ab8cn ls de l' 'spriL des canonistes. Comment s'en éLonncrail-011 
puisque c'est l'un cl'cntl'c eux, narcz, qui nous a fourni la 
meilleure définition de la commL1naulé iulcr11atio11alc que nou8 
possédions? Du re:;Le, pour qui a lu leurs ouvrages, il devient 
évideul que presque aucune des idée::; q ni sont encore admü,; •;; 
acluellemeut sur nolre sujet ne leur étaient étraHgèrcs. 

Il faut donc une injul'e graYe, cl cela ne suffit pas encore; 
pour peu que l'on ait le moillCfre cloute tonchanl 8011 droit ou 
sur la gravi lé de l'injure que l'on a 1:;ubic, il .fauL soumcllrc ce 
cloute non point à la nalion elle-même - 011 ne tirerait pas 
de cette consulta lion des éclaircis8emenls suflbanls - mais au 
moins aux principaux de l'Etat, cl cc n'est qu'aprè , les aYoiL· 
consultés et avoir recueilli leur opinion qu'un souverain sage 
et ami de la paix pourra se décider à la guerre. Encore ne s'y 
résoudra-t-il pas toujours, car le · canonistes ajouleut qL1'une 
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guerre ne devra êlre entreprise qu'aulant que l'on aura de 
bons moliJs d'c pércr qu'elle se lermincra par un succès; cc 
scraiL un double mal de laisser une injure grave impunie cL 
d'infliger an peuple la charge Lrè>s lourde de la poursuite dune 

guerre. 
Sur cc poinl ccpendan t la doclrinc n'est pas absolue eL elle 

enseigne que le droiL de faire la guerre n'appal'lien t pas scule­
mcnl au plus fort contce son égal 011 contre un plus faible, 
qu'il apparlienl également au plus raible, mais qu'il ne devra 
8'cn servir que lon-;que les circo118lanccs seront Lclles qu'il 
puis8c cspé1·cr qtLC celle guerre aura pour son peuple et pour 
lui une issue heureuse. En tout auLre cas, cL lorsque ces 
condilions - nomhr uses cl lourdes comme on le voit - ne 
seronL pas Lontes remplies on uc doit pas recourir à la voie 
des armes ponL' r&parer une injnsLicc ou venger une injure. Si 
quelque conflit s'élève donL la olution importe, eh bien, c'est 
à des n:rbitrcs qu'on le remettra; la voie de l'arbiLrage csL la 
seule qui convient lorsque Loutes ces conditions ne se trouvent 
pas présenlcs. 

Cc n'est point encore tout, car d'après St-Thomas et toute 
son école, il faut que celui qui se résout à déclarer la guerre 
le fasse dans une intention droile, c'est-à-dire uniquement 
dans le but d'arriver à la réparalion de l'injustice commise et 
sans se laisser dominer par quelque passion d'ambition ou de 
lucre. La guerre doit avoir· pour objet la paix. 

Que rcstc-l-il actucllcmcn t de ceLlc exigence de la cause juste? 
ForL peu <le chose, l'nsagc cl'allégncr au début d'une gu '!Te u 11c 
Yiolalion cln droil cl Yoilà Lout. Le plus souYcnL cc n'esL qn'un 
pur pr·éLcxtc cL ~[. de Schocn a clù rougir le 3 aoùt 191-:l. lors­
qu'il est venu réciter sa fable des avion · de Xurcmhcrg. 

~3° La guerre ne doil ètre poursnivic qu0 contre les coupables. 
1l csl l'Yidc11I 011 ell"cL (JllC lo1·scp1'011 J'ail dfriYcr· le drnit de 

g-ucl'l'c d'une sol"!u de juridiclion cr·imincllc q11t> l'o11 t>xc1·ce1·ail 
conlrc les peuples èLra11ger8, celle ju1·icliclio11, comme touLe 
naie jnslice, ne doil allcindre que le seul coupable, c'est-à­
diL'C le sonvcrnin auteur de l'injnrc qu'il s'agit de YC>nger, et 
les principaux de la nation. Il fallaiL ccpcnclanl lenir· compte 
des fails, ot celte idée, très juste clans son principe, lrè>, 
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humaine à coup sùr de ne frapper que les coupables n'empè­
chait pas et n'a jamai empêché que les conp n fussent 
dirigés conl1·c Lous ceux qui sniYaient les coupables, mème 
conlrc les simple · solclals, qucllC' que fùt leur ignorance des 
rcspousabililés que leurs chefs avaient pu encourir. 

}ifai:-; 1::;'il n'était pas snsceptihlc d'une application rigo11-
rcuse, au moins ·e grand principe de modéralion avait-il pour 
aYantagc de limiler si11g·11lièremc11t les maux qui résultent des 
hostilités. S'il est possible de considérer comme complices des 
coupables ceux qui scrvcn I sous leurs enseignes, il est impos­
sible an contrnire d'imputer cette mêm responsabililé à ceux 
qui ne prcnucnl aux guerres aucune pa1-t, c'esl-à-dire aux 
moines, aux prètrcs, aux femmes, aux enfants, aux labou­
rcur8, aux artisans, aux étrangers. Tous C<'ux-là doivent 
rester à l'abri des ho ·lililés el l'immunité g~néralc que l'on 
n'a jamais cessé de réclamer pour eux concordait, vous le 
voyez, avec la théorie juridique de la guerre en vogue clans 
l'école canoni ·te. Les biens de ces pcrsonhes devaient parcil­
lemcn l ètre respectés à moins de nécessité urgente. 

On surprend ici une évolulio11 de la doctrine cauouisle qui, 
clans la déilnilion de ceux contre qui la Yiolencc peul èlre 
employée, consid&re moins la cnlpabililé que le fait de porler 
les armes. C'csl l'origine première de la disti11clion des com­
baLlallts et <1 •:-; J\Oll combattants, et à cc litre ce poinL pa1·lic11-
licr de la doclrine canonislc csl d'une grnnde imporlance. 

De mèrnc, une foi· la gucr1·e finie, les maux qui peuvent 
c-t'1·e infligés à lilre de peine' pour les crinH'S commis ne 
devaient frApper f(lH' les seuls coupAhles, d ces pprsorntes 
que nous venons de nommer, parce qn'clle:-; élaicnl elles­
mèmes innocentes et q 11'011 ne pou n1i l Leur impute,· aucune 
1·('spo11sAbililè da11:-; les acles commis, cleYaicnl rchappcr aussi 
ù lo11te 1·ép1·('ssio1t. 

[l y aYail à cet ~ganl cerlaines que8lio11s di:-;cutécs eulrc les 
doc1curs cL qui n'ont pm; cessé de l'ètrc depuis : le point de 
sa voir par exemple, si on pouvAit mettre au pillage une Yille 
prise cl'assaul, suivAnL l'usag·e qui s'est con:,;ervé si longtemps 
parmi lr~s belligérants. Le canonislcs ne le conlcslaient pas 
ab:,;olument, mais ils Youlaient f{lH' Le pillage ne fùt permis 
qu'en cas de nécessité seulement. C'est l'in,·erse exact de la 
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doctrine allemande qui recommande de frapper de terreur le 
pays ennemi pour arriver plus tùl à la victoire el se vante 
d'arriver par là à adoucir la guerre. De mèmc ils ne pcrmeL­
taieul pas que l'on rninùt un pays on que l'on dévaslàl une 
conln' • si le bien à relircr de cet acte de guerre ne l'emportait 
pas de beaucoup sur le mal qui eu était la conséquence immé­
diate. 

Tels sont, d'après celle école, les clroils qui appartiennent 
à celui q11i fait une guerre juste. 

Quant à son adversaire qui fait une guerre injuste - car on 
n'admettait pas clans cc tempH, et l'on n'a admis quo beaucoup 
plus tard, chez les derniers canonistes seulement, que la guerre 
pùt ètre juste des deux cotés, - il 11'avait aucune e ·pèce de 
droit, et les actes de résistance mèmc au:xqtLol · il se livrait 
devaient lui èlrc imputés à faule et engendraient à sa charge 
de nouvelles responsabilités. 

4° La matière des conséquences de la guerre a été très 
soigneusement traitée parmi les jurisconsultes de cette école. 
Ils enseignaient - et c'étail la suite naturelle de l'idée de 
juridiction ceiminclle qui plane sur toute celte théorie -
que l'auteur d'une guerre injuste peut èlre puni, et vous 
remarquerez que c'est pal' une réminiscence curieuse de cet 
ancien principe que le traité de Ver ailles (arl. 227 el suiv.) a 
ordonné, mais sans elîcl, la punition des coupables de la 
guerre, de l'empereur allemand en parliculiet·; nous verro ru; 
qu'il n'est pas à regrnller que la promesse faile n'ait pas élé 
Lenne. 

On peut donc punir les coupables, fùl-ce de la peine de 
mort, leu1· chàtimcnt deYaut èlre proportionné à la graYité de 
l'olîensc qu'ils ont commise. · 

On peul également prcscri,·e dc:s réparalious el ces répara­
tious pcnYcnl aller, il n'est pas inulile de le dire à l'heure 
actuelle, jusqu'à l'occupation permanente des chàlcaux: et 
forler·es. os de l'ennemi; égalcmcnl jusqu'à l'allribulion de cer­
tains Lcniloiro · qui, <ln Yaincu, passent en la possession du 
Yainqueur. Celle école n'aYail pas omis non plus d'ajouter qu'il 
est loisible au vainqueur dont la cause csl iu Le de prendre 
des précaution contre de. attaques ultérieures el de s'efforcer 
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de mettre son ennemi dans l'impossibilité de recommencer la 
lutte. Toutes les mesures qui peuvent être prises à cet effet 
sont des mesures légitimes, des conséq ucnces du bon clroil du 
vainqueur, encore un principe qu'il n'est point inutile de 
rappeler à l'heure actuelle. Ajoulons qu'à l'époque même où 
celle doctrine si cohérente cl si amie de la paix se construisait, 
l'Eglise employait tous ses efforts à combattre le fléau de la 
guerre. Qui ne connaît la paix de Dieu et la trèvc de Dieu, ces 
deux institutions si anciennes - elles existaient au x • siècle 
- dont l'objet était de limiter le temps pendant lequel les 
hostilités élaien t permises ; llUi ne sait que les conciles ont 
Yaincmcnt tenté de cot1damncr l'usage des armes les plus 
meurtrières, qui ne se rapellc enfin que les papes ne crai­
gnaient pas d'envoyer leurs légats sur les champs de bataille 
pour tenter d'apaiser la fureur des combattants. Si ces nobles 
tentatives ont échoué, elles restent du moins l'honneur des 
temps et des hommes qui les ont osées. 

Que faut-il dire de cette doctrine des canonistes? On doit la 
qualifier, comme nous l'avons fait déjà, de doctrine extrèrnc­
mcnt pacifique, car l'accumulation des précautions qu'elle 
prcnclmonLre suffisamment combien son esprit était opposé à la 
guerre. C'est aussi une doctrine absolument juridique et là est 
peul-être le caractère propre à nous intéresser davm1tage. 
Nnlle part autant que chez les canonistes on ne trnuvc la pré­
occupation du droit intrntluitc dans la guerre. La guerre n'est 
faite q ne parce que le cl roit a ét-é violé, elle ne tend qn'à la 
restitution du droit, elle n'emploie que les moyens qui sonl 
prnpres à obtenir cc résultat. - C'est une doctrine rigoureuse­
ment juridique, et nous ajontcrons immédiatement: c'csl une 
doctrine mènnc trop juridique. Là est à nos yeux son principal 
défan1, car laissant la guerre sur le terrain du droit cl l'c11vi­
sagca 11 t comme 1mc sorlc d'c>x:lcnsion du dl'Oit de jnridiction 
cl'imi11cllc, clic a co11slrnil 1111 é<liliec q11i ne (·or1·cspoml nulle­
ment a11x besoins du monde. Docl,·ine SllJl(;l'iC11rc, je le veux. 
hien, mais aussi doctrine pas tr&s nlile car toute science 
sociale n'est 11tilc qu'à proportion de l'inf11tcncc qu'elle peul 
exercer sur la conduilc dés hommes. - En réalité la guerre 
n'a jamais c11 le caractère juridiq11c que les cm,onislcs se 
Ront plu à lui attribuer. Ce n'est pas ponr de:,; lésions de droit 
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que l'on faiL la guerre, c'est pour d'autres raisons. La guerre 
qui était peut-èLre j uridiquc dans sa cause aux époq ucs lrès 
anciennes, (telle par exemple la guerre de Troie), particulière­
menL au temps oü dans chaque pays le territoire de l'Etat était 
considéré con1me le patrimoine du souverain, la guerre a cessé 
depuis longtemps de rcvètir ce caractère : elle est devenue 
politique, et il faul bien que cc soiL là sa véritable nature car, 
cc caractère n'est pas douteux. Toutes les guerres ne sont pas 
faites par de malhonnêtes gens, on a eu de nombreux exem­
ples de gens de bien qui ont cependant entrepris des guerres 
pour des motifs politiques qui ne laissaient pas à leur conduite 
d'autre issue que celle-là. Pcnt-ètrc les canonistes i;c soul-ils 
laissés influencer eu cela pm les vieilles formules romaines que 
les auteurs nous ont léguées cl qui mctlaicnt en effet à la base 
de toute guerre nue infraction au drnit. C'est donc que la doc­
trine des canonistes n'a jamais pleinement correspondu et ne 
correspond actuellement plus du tout à ce qu'est réellement 
la guerre. 

Mais avant de démontrer cette proposition, faisons voir le 
caractère peu pratique de cette doctrine, en indiquant les 
questions très graves qu'elle ne manque pas de susciter et qui 
n'ont pas encore reçu Leur réponse : 

1 ° pour que la guenc soit juridique il faut qu'elle ne soit 
jamais entreprise que pour venger une violation de droit. 
L'une de ces formules n'est pas autre chose que la paraphrase 
de l'autre. - Mais qLiand y a-t-il violation de droit ? 

Pour que l'on pnissc relcYer les violations de droit de nature 
à scrYir de cause légitime à la guerre, il faut d'abord que l'on 
connaisse les droits respectiJ · des nations. Ces droits, les con­
naît-on ? On les C'OnnaiL très peu, très mal, très difficilement, 
ils sont encore enYeloppéi:; d'un btouillard que le temps et les 
efforts des saY,mls n'ont pas dissipé, brouillard peut-être plus 
épais de nos jours qu'il ne fut jamais. 

Lorsqu'on lit les copieux mémoires laissés par les confé­
rences de La Haye de 1899 et de 1907, on voit certains de 
leurs membres demander avant tout que le droit des gens :-;oit 
perfecLionné et que les droits des Etats soient mieux déilnio. 
Ce désir se comprend très bien. - Malgré cette demande nous 
ne Yoyons pas que des progrès très grands aient été réalisés 

2 
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da11s cc domaine; les dernières inventions qui ouL été faites 
ne paraissent mél'itcr véritablement aucun éloge cL aucune 
confiance, cl le mèmc doute subsiste sur les cas dans lesquels 
le droit des Elats peut èlrc diL avoir été violé. Le· canonistes 
tiraient de c lle indécision cette conséquence que puisqu'on 
ne connait pas lrès bien les droits des Etats il faut ·'abstenir 
de prendre les armes en clé.fensc de droit donl on n'e ·t pas 
absolument certain. - Cc conseil csL excellent, mais il y a 
bien peu de chance pour qu'il soit suivi. 

2° Comment peut-on supposer que dans les cas qui, d'après 
la doctrine canoniste ne justifieraient pas une guerre, les 
souverains consentiront à 'en rapporter au jugement de 
tierces personnes, qu'ils consentiront à confier à des arbitres 
la décision de questions d'un haut intérêt pour leur peuple? 
Cela est malaisé à admettre, et bien des souverains qui ne 
seraient point cependant des criminels hésiteraient beaucoup à 
le faire, croyant qu'il esl de leur devoir de défendre jusqu'au 
bout ce qu'ils considèrent comme les droits de leur peuple et 
estimant que personne autre qu'eux-mêmes n'est fondé à 
s'immiscer dans le jugement de pareilles questions. A l'heure 
actuelle cc principe peut être diL élémentaire et indiscutable. 

3° A quoi bon dé.fendre, comme le fait la doctrine canoniste, 
aux principaux de l'Etat de suivre leur prince dans une guerre 
inju ·te ? Pareille défense n'a jamais servi de rien; elle serait 
contraire actuellement au droit public de toutes les nations 
civilisées, el non senlcmcn L les principaux de l'Etat comme 
les derniers d'entre les citoyens sont strictement obligés de 
suivre leur souverain dans la guerre que celui-ci croiL néces­
sair d'cnlrcprendrc, mais kmr honneur leur commande de le 
faire et on qualifierait durement un chef qui, sous le prétexlc 
que la cause de la guerre csL i nj u te, s'a hsticndrail de n1eLL1·e 
ses arm s à la disposition de sa patrie. 

4° Comment enfin penser que celui qui soutient une cause 
injuste s'abstiendra de combattl'C? En vain lui dira-t-on qu'il 
n'a pas le droit de porter des coups à son adversaire, il négli­
gera de pareil avis. Il est en guerre, il c défendra, et uous 
voyons ici le mauvais coté d'une doctrine semblable si jamais 
elle venait à se traduire exactement pm· le::; !êùts. L'auteur 
d'une guerre injuste n'étant pas quèùifié à la protecliou du <lroit, 
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n'accepterait pas non plus que le droit limi tü L d'aucune .façon 
son acliYilé malfaisanlc, et ain i les règles lrès sages que les 
canonistes ont pm;ées perdraient toute force à l'égard de celui 
des adversaires dont la cause e ·t injuste, et qui n'ayant aucun 
droit ne voudraiL ::,c soumclLrc à aucun frein. 

:Malgré l'estime profonde que nous professons pour la doc­
trine de canonistes, cl bien que l'édifice qu'ils ont élevé 
mérite une cerlain admira.Lion, nous ne pouvons pas adhérer 
à celle doctrine; elle ne correspond nullement à la réalité des 
faits. En raison la guerre n'est pas autre chose que le moyen 
de défense extrème qu'un Elat peut employer en pré ·ence des 
dangers qui le menacent. De cause jus Le de guerre il n'y a que 
celle-là, mais aussi celle-là doit-elle ètrc prise dans son accep­
tion la plus large. Non seulement le droit de défense existe 
pour l'Etat lorsque, comme nous l'avons YU dans la dernière 
guerre, sans raison aucune, uniquement pour des molifs 
d'ambition et de basse cupidité, une na.lion se rue sur les 
nations ses voisines, mais encore et tout aussi bien dans les 
cas ot1 la situa.Lion in tcrnationalc devient telle qu'un peuple 
doit courir aux arme::, s'il ne veut pas s'exposer à perdre son 
indépendance. - C'est pour des motifs semblables que les 
guerres du dernier siècle ont été lentées. Je ne parle pas ici des 
guerres napoléoniennes qui furent des expéditions ducs surtout 
à l'ambition du grand capitaine qui les commandait; mais la 
guerre de Crimée qui se termina par le Traité de Paris de 1856, 
avait été déclarée à la Russie sa.us violation précise de droit 
(les viola.Lions allpguées ne sont en pareil cas jamais que des 
prétextes), mais parce qu'il paraissait évident qu'à moins 
d'une intervention armée la Turqtùe serait à brève échéance 
la proie de sa trop puissante voisine. - La guerre de 1870, 
sur les origines de laquelle tant de trouble a été maintenu par 
les intéressés, a dù être déclarée par la France parce que la 
perspective de voir un Hohenzollern sur le trône d'Espagne 
équivalait pour nous à une perle prochaine de notre indépen­
dance. - De même la guerre de la Russie dans les Balkans a 
été une guerre d'influence. De mème la guerre russo-japonaise. 
Bref toutes les grandes expéditions qu'un passé encore voisin 
a vu se produire ont eu pour cause un certain résultat poliLiquc 
à obtenir ou un autre résultat politique à éviter. 
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Comment en cela démèlcr le juste de l'injuste ? Comment 
appliquer l'ancienne dislinclion chère aux canonislcs? Cela 
est diflicilc et cela est facile. Difficile parce que l'on ne peul 
pas dire à priori : telle catégorie de guerre sera juste, telle 
autre cra injuste. Les canonistes eux-mêmes élaicn t parfois 
très embarrassés, par exemple quand ils se demandaient si 
l'accroissement de la pui ·sauce d'un Yoisin peul fournir une 
cause légitime de guerre. Facile parce qu'il y a des moyens 
de savoir i dans un cas déterminé une menace existe, telle­
ment pressante, tcllcmcnl grave, que seule la force des armes 
peut l'écarter. 

Lorsque ces que lion.' Yiennent à mon espril, un ·ouYenir 
s'en empare que j'ai de la peine à chasser. Certainement si en 
1866, au moment de la campagne de Sadowa, la France avait 
pris les armes contre la Prusse, on aurait pu dire que nous 
faisions nne guerre injuste cl les malédictions du monde se 
seraient abattues sur la France; nous n'avions en ciicl alors 
aucune v iolation de droit a reprocher au royaume de Prusse, 
cependant l'évènement a prouYé que cette guerre était une 
guerre nécessaire, et faute de l'avoir faite nous avons subi les 
défaites de 1870 et souiierl le démembrement de l'Alsace­
Lorrainc. Conçoit-on un ca · de conscience plus embarrassant 
que celui-là? 

Je me résumerai en vous disant que toute guerre csl à mon 
avis une mesure cxtrème de défense, mesure que l'on n'est 
autorisé à prendre que lorsqu'aucun autre moyen n'existe de 
protéger sou indépendance, ressource qu'il faul employer cl 
qui constitue un acte juste Lou les les fois où la nécessité se 
présente pour une nation <le se conserver. 

Je n'hésite donc pas à me séparer sur cc point de la doctrine 
des canonistes mais je ne le ferai pas sans exprimer l'admira­
tion que me cause une doctrine, aussi juste, aussi soucieuse de 
la paix, aussi pénétrée d'humanité. 



'l'ROISIÈME LEÇON 

La doctrine de Grotius 

On ne peut pas traiLcr du <lroiL de la guerre sans consacrer 
une leçon anx docLrincs qui nous ont été léguées par le célèbre 
jurisconsulle hollandais GroLius. 

GroLius, qui naquit à Delft en 1583 et qui fuL impliqué da11s 
le8 querelles rcligicu8es qui déchiraient les Pays-Bas à cette 
époque, fut obligé ùc 8e réfugier en France, et c'est dans les 
environs de Paris, habitant une campagne du président 
de i\Iesmcs, qu'il composa le plus c ~lèbrc de ses nombreux 
ouvrages, les lrois livres sur le droit de la guerre et de la paix. 

CeL homme élail d'une science univcn,ellc, cL la plupart de 
8es ouvrages sonL plutôt d'un Lhéologi 'Il; aucun d'eux n'a 
atteint la réputation de celui que nous venons de nommer, 
non pas que Grotius aiL été le premier à lraitcr ces questions, 
nous savons bien le contraire, mai8 consacranL un ouvrage 
spécial à leur étude il mit celte élude en honneur cL donna au 
droiL de· gens une acLualilé qui lui avail manqué jusque là. 

Le titre du liYre lui-même peuL paraiLre élrangc. Trois livres 
sur Le drnit de la guerre et de la paix; Grotius y nomme ainsi 
la guerre avant Ja paix, quoique la paix ·oiL l'état normal de 
l'humanité cL que, comme le disaient juslemcnl les théolo­
giens, la guerre ne doive jamais ètrc faite qu'en vue de la paix. 
Cc Litre est exact cependant car c'e ·t bien le droiL de la guerre 
que Grotius se propose d'établir, cl s'il I rnile en même temps 
du droit de la paix c est qu'il rentrait dans son plan de !aire 
une étude allcnlive dc8 causes de guerre cl que pour cela les 
droits réciproq11ci,; des nalions devaicnl èlt·e élucidés. 

Grotius doit-il quelque chose aux Uiéologiens qui l'ont 
précédé ? 

En réalité il leu,· doit beaucoup, cl cc n'esL pas sans quelque 
injL1stice que dam; :;;011 discours préliminaire, (§ 3 ), il nomme 
un certain Hombre de Lhéologicns : \ïclol'ia, Henri de Gorcum, 
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Guillaume Mathieu, quelques autres encore, dont il dit assez 
dédaigneusement que ces auteurs ont dit très peu de chose 
sur un riche sujet, la plupart d'entre eux le traitant avec peu 
d'ordre et d'exactitude, brouillant et confondant tout. La 
sévérité de ce jugement est excessive, et nous le reprochons 
d'autant plus à l'illustre jurisconsulte de Delft qu'il s'est 
inspiré beaucoup de la doctrine des théologiens (il est allé 
parfois jusqu'à la copier) et qu'en réalité la part de nouveauté 
que l'on rencontre dans son ouvrage tient bien plus à la 
méthode qu'il a adoptée qu'aux solutions qu'il préconise. 

Les théologiens enseignaient au nom de l'autorité de 
l'Eglise. Ainsi leur doctrine critiquable par d'autres côtés 
avait au moins cette qualité de posséder une base fixe et une 
autorité non douteuse. Grotius venant après la Réforme et 
appartenant lui-même, au moins dans la plus grande partie 
de sa vie, à la religion réformée, devait chercher à asseoir ses 
doctrines sur une autorité différente de celle de l'Eglise. C'est 
pour cela qu'il s'inspira surtout de ce qu'il appelle le droit 
naturel et ce n'est pas sans justice que l'on a appelé cet 
illustre savant le père de cette école du droit naturel, qui 
devait ensuite sous la plume de Pufendorf, de Burlamaqui, de 
Wolf, de W atel verser dans de très amples développements. 

A son avis le droit des gens se compose du droit naturel et 
du droit volontaire, ce dernier ayant comme base les traités 
intervenus entre les nations et les coutumes qui s'implantent 
dans leur sein ; mais de ces deux sources le droit naturel était 
certes dans son esprit de beaucoup le plus considérable; il 
était donc nécessaire de le bien définir. 

Qu'est-ce que Grotius entend par le droit naturel? Ses hési­
tations sur ce point sont grandes et il faut confesser qu'il 
n'arrive pas à satisfaire complètement l'esprit à cet égard. 
Grotius nous dit bien que les coutumes régnant entre les 
nations ne sont pas assez précises et les traités pas assez nom­
breux pour que l'on puisse fonder sur eux un système suffi­
samment complet des droits et des devoirs qui rattachent les 
peuples les uns aux autres. Le droit naturel est donc ce qui 
relie ces ilôts qui sont l'apport des traités et de la coutume, 
c'est le droit commun; mais encore, qu'est-ce que ce droit 
commun 
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Pour Grotius, grand admirateur des anciens et possédant 
peut-être plus que personne au monde la connaissance de 
leurs ouvrages, le droit naturel était évidemment la non 
scripta secl nata lex de Cicéron, la loi que nous portons en 
nous et qui n'a pas besoin de promulgation pour faire sentir 
son autoriLé. Il croyait tellement à la puissance du droit naturel 
qu'il avance que Dieu lui-mème ne pourrait rien changer au 
droit naturel existant enLee les hommes, ce qui paraîtra sans 
doLltc cxag·éré, et que cc droit est quelque chose cl'absolument 
immuable, autre propo ition qui csL le fruit d'une cxagéraLion 
tout aussi considérable. 

Cc droit naturel serait « les principes de la droite raison qui 
nous fonL connaîlre qu'une acLion est honnête ou déshonnête, 
selon la convenance ou la clisconvcuancc qu'elle a avec notre 
nature raisonnable ou sociable»; ce n'esL du reste pas le droit 
divin, le droit divin va plus loin que le droit naturel et rend 
parfois obligatoires des actes que le droit naturel à lui seul 
ne commanderait pas, comme de détruire une vi Lle ou de déci­
mer un peuple. 

Cette définition que Grotius - et après lui tous les juris­
consultes de son école - nous a donnée du droit naturel était 
pour une partie exacte et pour une autre partie vicieuse. Elle 
était bonne en ce qu'elle plaçait le droit de la guerre sur un 
terrain sùr, le seul qui pùt lui convenir à une époque où 
l'Eglise n'cxerçaiL plus son mag·istère sur la communaulé chré­
tienne tout enLière; bonne également en ce qu'elle fait dériver 
le droit d'un fait qui s'impose évidemment à toutes les nations, 
la seule existence de société humaine. Il est certain en effet 
que l'exislence d'une société appelle un certain droit - uhi 
societas ihi jus - et que ce droit, dont on peut faire remonter 
la source au fait mème de la société, est plus naturel à l'homme 
que celui qui dérive du simple consentement. Mais autre chose 
est de constater la nécessité d'un droit, ce que la raison nous 
montre clairement, autre chose d'en dégager les préceptes. 
C'est sur cc dernier point que la difficulté commence. 

Cette remarque est surLout importante si on la transporte 
dans le droit actuel. On peut mème observer qu'elle y acquiert 
une importance qu'elle ne pouvait pas avoir dans le livre de 
Grotius. Il est certain en effet que, jusqu'à la dernière guerre 
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au moins, on a toujours considéré dans le monde moderne 
que la guerre ne détruit pas tout lien de droit entre les belli­
gérants; si ces liens sont ·ingulièrcmcnL amincis, s'ils sont 
mèmc prodigieusement relâchés, ils n'en existent pas moins et 
c'est précisément parce qu'ils existent encore que la nolion 
du droit de la guerre est admissible entre les peuples. 

Grotius, nous le verrons bientôt, était d'un aulrc avis, et la 
définition qu'il donne du droit naturel se trouve plus juste 
pour l'époque qui a suivi la sienne que pour celle à laquelle 
il appartenait; mais le juriscoJLsLllte allait certainement trop 
loin lorsqu'il proclamait l'immulabililé- du droil naturel. 11 est 
certain en effet cp1'un droit qui a sa racine dans un certain 
état social perd sa valeur· et est condamné à cbm1gcr si cet 
élat social vic11L à se modifier gravement. Non seulement la 
compa1·aison du droit des gens aux diverse:,, époques de notre 
histoi,·c sufliL ù nous éclairer sur cc poinL, maü; à notre époque 
mèmc nous voyons Lrès clairement que le droit en usage entre 
de · peuples de civilisation trè:-.; différente ne ressemble que 
faiblement à celui qui unit des peuples placés sur un même 
ni.veau de civilisation el que par exemple, le monde civilisé 
s'est toujours arrogé vis-à-vis des peuples moins avancés des 
clroiLs qu'il n'a jamais reconnus cnlrc nations égales. C'est clone 
que le drniL suit natL1rellcmcnt les llucta1 ions de la société à 
laquelle il doit être appliqué cL que le grand jurisconsulte 
hollandais a exagéré lorsqu'il a afllrmé l'immutalilé de ce 
d.l·oit naturel. 

Mais ce n'est pas encore le plus grand défaut de la définition 
émise par Grotius; son vice principal se lrouve clans son 
impl'écision. L'appréciation de la convenance ou de la discon­
venance cxi Lant entre un ccrlain pl'incipc de drnit cL la raison 
humaine est fort délicate. Il est possible que les avis diffèrent 
sur ce point, il est possible cL mèmc fréquent que la raison 
ne Iouruissc pas aux problèmes qui se posent dans la vie des 
nations les solutions qu'ils clcmancleraicnL. Ainsi Grotius sou­
tient que le testament est de droit naturel (1. 4, ch. YI, § 14). 
Ce n'est au moins pas évident et plusieurs soulicndraicnt 
plutôt que le testament est contraire au droit naturel. Grotius 
et les auteurs de son école raisonnent en effet comme si 
l'homme possédait Loujours daus sa raison une source inépui-
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sable de solutions conformes à la justice. C'est demander beau­
coup trop à la rai. ·on humaine, cL si ceUe infoilLibililé qu'il lui 
prèle existait en réalilé nous n'aurions pas besoin de construire 
des théories de droil, il suffirait de se rapporter à l'équilé, 
an Lon sens, et {'on serait sùr que les meilleures réponses 
s •raient toujonrt-5 données aux questions les plus embarra·­
sanles. C'est plulol dans le Décalogue que dan la raison que 
se trouve la source du droit naturel. Du 1·estc, il fauL bien 
ajouter· que le ju1·isconsultc lui-mèmc ne dcmc111·c pas tou­
jours Lr&s fidèle à la défi11iLion qu'il avail donnée du droit 
1ialurcl, il s'en éc,ule quelquefois. Ain ·i il lui ar1·ive, lorsqu'il 
veut justifier du clroiL appartenant à la communauté intcrna­
lionale sur certaine8 choses qui ne sont pas rigourcnsemenL 
app1·opriécs, comme le droit de navigncr sur les fleuves, de 
dire que ces choses doivent ètre considérées comme ayant été 
laissée. · en commun Lor · de l'établissement de la propriété, cl 
dans ce sens comme on le voit, le droit ualurcl pcrclan L son 
accepLiou primitive équivaudrait au droiL exislanL entre les 
hommes au moment où le premier paclc social s'est formé 
entre eux. Cela, on le voit, csL tout-à-l'ail divinatoire et pousse 
à l'exlrèmc celle impréci ·ion que nous reprochions tonl-à­
l'heure à la nolion du droiL naturel. 

Du reste le jurisconsulte n'adhère pas à la formule que les 
Romains donnaient de cc nième clroiL lor ·qu'ils Youlaie11t que 
le droit naturel rcp1·ésen là l, chose dilficilc à compl'end ee, une 
sorte de droit qui serail commun aux hommes cl aux ani­
maux. Il y a pcut-ètrc là une parcelle de Yérilé rien de plus. 
:Mais en réalité, et quelle que soit la formule employée, pour 
Grotius le clroiL naturel étaiL le droit qn'il Lirail des opinions 
de · écrivains de l'antiquité. 

On peut dire, en cltcl, de cc savant homme qu'il a Né la 
dupe de son cxtrème science. Personne, nous le remal'quons, 
n'a probablement pous ·é aussi loin que hü la counaissancc 
des auteurs anciens; son annotateur, Bal'byerac, homme 
d'une grande érndiLion, renonçait parfoit-5 à le suivre et à indi­
CJLlCr les sources auxquelles Grotius puisaiL ·es perpétuelles 
ciLaLions. 

Dès lors l'opinion de ces anciens qu'il révérait devint pour 
lui le droit naLurel, cL c'est en procédant ainsi qu' cc juris-
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consulte a émis touchant la conduite de la guerre des doc­
trines infiniment plus rigoureuses que celles que nous 
trouvions sous la plume de ses prédécesseurs, tcllemcnL rigou­
reuses qu'il s'efforcera par Lou · moyens de les atténuer et de 
les mettre en rapport avec les mœnrs plus douces de l'époque 
oü il vivait. 

Que vaut du reste le droit naturel comme base d'un droit 
intcrnaLional? Que vaut-il en tant que source d'nn droit de la 
guerre ? Peu de chose. On peuL discuter à per·tc de vue sur cc 
qu'il con lient, on peut prétendre qu'il a été altér · par la cou­
tume, 011 peut alléguer qu'il doit plier clcvanl la nécessité, 
on peut mème refuser de s'y soumettre. Tout est permis, tout 
est possible aYec un semblable principe. 

La guerre est-elle permise, et clans quels cas peut-on la faire? 
Sur ce point Grotius, quoi qu'il en dise, se montre le disciple 

attentif eL respectueux des théologiens qui l'on L p1·écédé; il 
discute comme ils le faisaient eux-mèmes le point de savoir 
si la guerre est contraire ou conforme à la loi divine et lors­
qu'il s'agit de déterminer les cause · pour lesquelles on peut 
prendre les armes, ses leçons sont rigoureusement celles qu'il 
a puisées chez les canonistes. 

Bien que la guerre considérée comme un acte de justice 
vindicative tienne chez lui moin de place que chez Yicloria par 
exemple, il in iste cependant m· cc point que le droiL de faire 
la guerre upposc essentiellement une violation du droit exis­
tant entre les nations et lorsqu'il s'agit de définir et de mesurer 
ces violations qui auront pour effet de rendre une guerre 
juste, ses formules ne sont autre8 que celles que nous avons 
rencontrées avant lui. C'esL toujours le droit de se défendre, le 
droit de se faire restituer cc qui a été enlevé, le droiL de ven­
ger une injure commise qui -culs sont considérés comme des 
raisons assez puissantes pour fonder la juslice d'une guerre . 

Et c'est précisément ce point de départ qui iltduisiL le plii­
losophe à déterminer quels sont les droits et les devoirs des 
nations et à nous donner un résumé du droit naturel tel qu'il 
le concevait. 

Ici, il faut en convenir, l'œuvrc de celui que l'on a appelé 
quelquefois le père du droit international manque de portée. 
Invinciblement de cette sphère très élevée et oü nous aime-
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rions à entendre parler seulement des droits et des devoirs 
des nations, le jurisconsulte nous ram.ène aux droits et aux 
devoirs des particuliers, et ce sont alors des sortes d'Institutes 
du droit naturel, parallèles aux Institutes de Justinien, que 
l'on trouve sous sa plume. 

Ainsi, dans le chapitre qu'il consacre aux cas dans lesquels 
on peut attenter justement à la vie d'autrui, ce ne sont point 
du tout des griefs des nations qu'il nous entretient mais des 
maux que les particuliers peuvent soulîrir ou de ceux qu'ils 
peuvent craindre de la part de leurs semblables, et par suite 
une très grande inégalité existe entre les diverses parties de son 
œuvre. Il y a chez lui un mélange perpétuel des droits des par­
ticuliers et des droits des souverains. Lorsqu'il nous parle de 
la guerre il met les nations en jeu et traite des intérèts, des 
droits et des devoirs des souverains et des peuples. Plus loin, 
étudiant les causes de la guerre, il nous ramène à une sorte 
de droit civil commun qu'il considère sur la foi des anciens 
comme particulièrement adapté à la nature de l'homme, mais 
qui est à peu près sans intérêt dans une matière où il venait 
nous parler non point des droits des individus mais des droits 
des nations. Il traite ainsi (1. II, ch. V) du mariage et de la 
puissance paternelle, du droit du maître sur son esclave, des 
successions (ch . VII, I, II), des droits du possesseur de bonne 
foi (ch. X, § 3). Aussi cette partie de l'œuvre de Grotius est-elle 
d'une moindre valeur, et chez Pufendor:Œ qui lui a succédé, 
on peut dire qu'elle devient même d'une lectlue très difficile, 
tant ce jurisconsulte allemand a mis de longueur à nous 
exposer une doctrine qui, prétendant être le droit de tout le 
monde, n'est en réalité le droit civil de personne. 

Reprenons avec Grotius la manière de condlùre les hostilités 
et les droits que peuveut avoir les belligérants les uns envers 
les autres . Cette partie - la troisième de son ouvrage - est 
en somme la plus intéressante au point de vue du développe­
ment du droit iutcrnational; c'est là qu'éclate cette antinomie 
si frappante dans l'œuvre du juriconsulte. Ce n'est point un 
seul droit des gcn · qu'il nous expose, cc sont en réalité deux 
droits des gens clilîérents. Il nous dit d'abord quels sont, 
d'après les principes, les droits réciproques des belligérants, 
et sur ce point il adopte une doctrine impitoyable. Les seuls 
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précédents qu'il utilise sont ceux qu'il trouve chez les anciens. 
Loin de s'en excuser il s'en vante mème quelque part, et alor8 
sa théorie des droits des belligérants, très en relard sur celle 
des canonistes, présente Loules le8 rigueurs qui caraclé1'i8aicnl 
sur cc point les usages des Grecs 011 des Romains. 

Puis clans une seconde série de chapilrcs, se11tan l bien -
car il était <le son si&cle, et avail une àmc relig·ieusc el 
pitoyable - que sa doctrine ne pouvait pas convenir, il trailc 
de la fa(·on de faire la guc1·1·e et des atténuations que les prin­
cipes absolus qu'il a d'abord posés méritent de receYoir. 
Autanl sa prcmi&re cloclrine est rigoureuse, aLllant la seconde 
est humaine. Ain8i, le juri ·consull' nous dit d'abord que clans 
une guerre les combatLants 8onl aulorisés à faire ~t leurs enne­
mis tout le mal possible cl nolammcnt à Luer indistiJ1ctement 
non seulement ceux qui portc11t les armes, mais la population 
entière de l'ennemi, y con1pris les Icrn.mcs, les enfants, les 
étrang·crs, les prisonniers, les ùtag·es, Loules les personnes 
trouvées sur le territoire c1111cmi. Puis connue s'il étaiL effrayé 
de ce droit barbare que son respecL pour l'antiquité l'oblige à 
accueillir, il s'empresse d'y apporler un correctif, et après 
avoir enseigné le droit il passe à ce que la modération recom­
rn.anclc. La modération est en faveur d'une doctrine beaucoup 
plus humaine, c'est précisément la doctrine des théologiens. 
On doit dans une guerre épargner les femmes, les enfants, 
les ministres du culte, les hommes de lettres, tous ceux que 
leur condition rend étrangers au métier des nrmes, comme les 
laboureurs, les marchands, les gen,; de lcLLres. Le jurisconsulte 
ne recommaJ1clc pas d'une faç-on moins pressante d'épa1·g·ner les 
prisonniers et le · ôlagcB. ScmblablemeuL, d'après la docL1foe 
tirée de l'antiquité, le droit de piller et de détruire lout ce que 
l'on rencontre en lcrrc ennemie est absoln; les chosc8 sacrées 
elles-mêmes cl les sépullnres sonl exposées à subir ces 
outrages. Les biens saisis chez l'ennemi deYiennenl la pro­
priété du vai11q Lieur; toul ce que l'on trouve sur ses Yaisseaux 
doit être présum.é lui apparLenir . .Mais ici encore la modéralion 
vient re:::;trcindre singulièrcmenl ce que le droiL rigoureux 
permet d'accomplir; un capitaiue humain et consciencieux 
s'abstiendra de piller et de détruire touLes les fois où ces 
ravages ne seront pas nécessaires ù l'obLeuLion de la victoire, 
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il respeclera les arbres fruitiers, les animaux domestiques, 
les œuvres d'art, il respeclera à plus forte raison les choses 
sacrées, les sépultures, il ne s'appropriera les bic11s de l'ennemi 
que dans la mesure du tort don l il demande réparation ou des 
dommages que la guerre a pu lui causer. 

Le chapitre cle la m.odération dont on doiL user clans le droit 
de tuer les cnuemis (l. III, ch. XI) esl tout-à-fait curieux à 
cet égard. Ici apparaît la distinction entre la faute et le mal­
heur. Il faut traiter différemment les au leurs de la guerre et 
ceux qui les ont suivis, ceux-ci ('tant évidemment moins 
coupables que ceux-là. Parmi les auteurs cle la guerre, il 
.faut encore mettre à part ceux qui ont agi pour des causes qui 
n'étaient point jusles mais qui pouvaient éblouir des gens 
dont le cœur n'est point mauvais. Puis, comme il est souvent 
difficile de discerner une cause juste, on doit tenir compte de 
l'erreur cl de la fragilité humaine. ht mème si aucune de ces 
circonstances ne se rencontre, on doit user de bonté, de modé­
ration et de grandeur d'àme. 

Après avoir soumis toutes les personnes à la même loi impi­
toyable, Grotius finit par conseiller de les épargner toutes. 

Le trait dernier de cette doctrine et le plus étrange, est dans 
la condition des prisonniers, Grotius n'hésite pas à enseigner 
que le vainqueur est autorisé à réduire à l'esclavage les pri­
sonniers de guerre qu'il ne tue pa ·, au moins que cela est 
légitime si l'on peut en espérer la réparation du préjudice 
causé. Du reste il avoue que cette coutume n'existe plus dans 
les g·ucrrcs entre chrétiens et il conseille lui-même expressé­
ment d'y renoncer, et il écrit un chapitre bien superfin sur 
(1. III, ch. 14) la modération dont on doit user envers les 
prisonnièrs réduils en esclavage. 

Les traits que nous veJ1ons de rapporter montrent l'étrange 
dualité que l'on rencontre dans la doclrine de Grotius. Quel­
ques ménagements qu'il adoplc dans l'application, l'idée 
première clonL dérive sa théorie est bien qu'entre ennemis 
aucun droit n'existe, idée qu'il ne pousse pas jusqu'à ses 
dernières limites cependant, car nous le voyons ailleurs ensei­
g-ner que l'on est obligé de tenir la promesse que l'on a faite 
à son ennemi, à moins que la guerre ne soit conduite contre 
des brigands ou des pirates, ou qu'il ne s'agisse d'une guerre 
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civile. De mèmc lorsqu'il s'agit des mauvais Lraitcmcnls qu'il 
c t pcrrnü-5 de faire subir à uu ennemi, il ne va pas jusqu'au 
bout de son principe et n'admcl pas par exemple que la vcrlu 
de femmes ne soiL pas respectée. 

Ainsi, mème dan , celle théorie rigoureuse qu'il emprunte 
aux anciens, le jurisconsullc montre cependant son adhrsion 
à ccrlain principes de droit qu'il csl obligé de considérer 
comme subsi ·Lanl au cours des hostilités. Du reste lors­
qu'il se place au point de vue de la modération qu'un 
chrétien devra garder dans la guerre, ces liens de droit se 
multiplicnl singulièrement, et la doctrine du jurisconsulLe 
n'est pas sensiblement diffé1·entc de celle des théologiens qui 
l'ont précédé. On remarquera cependant qu'on ne trouve pas 
dans Grotius ce qui faisait le fondement de l'école des cano­
nistes, cette idée que le droit de faire la guerre n'est pas 
autre chose que l'extension à des étrang·crs du droit de juridic­
tion criminelle que le souverain peut exercer par rapport à 
ses nationaux:. Si cette idée elle-même n'a pas disparu com­
plètement des préoccupations du j urisconsullc, il est sùr 
toutefois qu'elle ne tient plus chez lui la place tout-à-fait 
centrale qu'elle avait dans le · ouYrages de la période précé­
dente. 

Cette doctrine, qui a valu à son auteur une juste réputation 
- car on sait qne son livre eut au x:vn• el au xvrn• siècles un 
nombre d'éditions très considérable et qu'aucun autre livre 
de cette sorte peut-êLre ne dépassera jamais - eut ccrLaine­
ment un bon effet : celui d'allircr l'aUenLion sur les problèmes 
de notre science, de les rendre plus familiers à l'élite des 
esprits cl par conséquent d'augmenter Les chances que le droit 
de la guerre poLLYait aYoir (l'ètrc observé. :\lais elle avait 
aussi son danger. ~falgré Ioules les recommandalions faites 
par Grotius en fayeur de pratiques plus humaines, il ne 
ponvail pa · évilcl' de dire qnc Le droit étail d'une rigueur 
absolue cL dès lors, transportée dans le domaine de la pralique, 
celte doctrine avaiL cette conséquence qne l'on pouvaiL faire 
la guerre sans garder aucun ménagement ù l'ég·ard clc son 
advcrsain, cette barbarie n'él anl pas positivement condamnée 
parle droi l. Les allénnations que rccom mandait le j nrisconsultc 
rtaicnt plutôt des actes de Ye1·lu jugés Lrès soultailalJlcs que 
des revendications exercées au nom de la justice. 
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Juridiquement la doctrine de Grotius, quelque remarquable 
qu'elle ait éLé, esL certainement beaucoup moins forte que la 
doctrine des théologiens, mais elle cnL cc mérite cl'ètre plus 
sociable et de transporter la guerre sur un Lerrain qui lui 
apparlient mieux : celui de la solution des conflits entre 
peuples et non pas celui de l'exercice d'une sorte de juridic­
tion criminelle à laquelle à la vérité la gucere ne ressemble 
nullement. 



Les successeurs de Grotius 

L'influence exercée pat· Grotius cl, indirectement, aussi par 
s canonistes dont Grotius lui-mème 8'élait inspiré, fnt c 'trè­

mcmcnt durable. Nous lrouYons dans les auleurs nombreux 
cllLi étudiè!'ent le droil de La guerre durant la période allant du 
commencement du xvn• siècle à la H.éYolulion française des 
traces continuelles de la doctrine antérieure cl une similitude 
de méthode qui se maintint jusqu'au début du xrx• siècle. 

A la vérilé tout n'est pas resté intact cl le lien établi d'abord 
entre le droit de la guerre el le droil de juridiclion criminelle 
a disparu rapidement. On n'en rencontre plus de traces chez 
les auteurs récenls, 1nêmc nous observons q uc l'uu d'entre 
c11x, Geo t·gc::; Frédéric ~[arLcns, dit expressément que le droit 
de faire la guerre n' st nullement semblable au droit de punir; 
mais prc ·que to11s ces auteurs gardè•rcnt l'hahitndc de fonder 
sur le drnil naturel leur enseignement. Le pl'incipal d'entre 
eux est inconteslablcmcnt Y attel. 

Yatlel c. ·L un nom qui a survécu jusqu'à nous; comme 
publiciste il exerça ans donle une influence considérable sur 
la doctrine moderne. Il csl dai r, facile, ·'abslicn t de mèlcr le 
droit privé au droit public, mais pal' contre insiste Yolonliers 
sur le droit public intérieur de l'Elat. Cependant, à loul comü­
dérer, YaUcl ne méritait pa. · un par·cil , ·uccè>s. Son œnvrn est 
faible L peu cohérente, assez làche t">·alcme11l el L'on a observé 
a~' CC raison qu'il n'esl gut•re d'cxc,\ · qui 11e 1rnü,i:;e l1·011Yer 
dans le livre du jurisconsulte de Xcuchàtel un semblant de 
jusliflcalion. 

Son premier principe est que toule 11alio11 doit conlribner 
au bonheur cl à la perfection des aukcs, ce qui esl drjà bien 
douteux (Chapitre prc\liminaire, § 13); mais il ajoute immé­
dialemenL (§ 1-!) que cc dcYoir géufral des nalious ne doit èlre 
exercé qu'antanl qu'il ne nuira pas au peuplP appelé à s'en 
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acquitter. Le droit naturel csL le lien qui nuit les nations 
entre elles. QLL'cst-il pour Yaltcl? Il aurait, d'après cet auteur, 
sa base clans la liberté initiale apparlcnant aux nalions. Les 
nations sont libres, dil-il, parce q uc l'homme lui-mèmc naH 
libre. De là vient pour chaque Etat le droit d'avoir (affirmation 
très risquée) une conduite indépendante de Loule influence 
extérienre, et notamment Je droit cle déterminer librement la 
direction qu'il donnera à ses affaires. - De mème (§ 16), les 
nations sonl égales en Ire cllPs el atLcnne ne possède de droit 
qui n'appartienne pas tout anssi bien anx antres. - Du reste 
la limite que l'on penl poser à la libNlé d<'s nalions est dans 
l'obligatiou qui pèse sur clics cl'ohscrvce les lois de la sociélé, 
lois que la nature a elle-mèmc élablics entre elles. Dès lors, la 
loi Iondamenlale du deoit naturel serait le respect de la liberté 
d'autrui. 

On remarquera la faiblesse notable de cc raisonnement. 
Lorsque les canonistes posaient les principes de leur doctrine, 
ils parlaient en interprètcs de la volonté de Dieu et au nom de 
l'autorité de l'Eglise. Grolins lui-même plus tard invoquait 
l'ascendant de la raison, et la considémnt comme un réservoir 
inépuisable de rt'gles de conduite, pou vaiL, quoique avec 
moins de foret>, demander aux nations de se plier dans leur 
gouvernement ~t l'autorité de ses règles. Mais ici toute aulorité 
cc ·se, au moins elle se réduit à cette parL infime qui découle 
faLalemenL de l'existence d'uH lien social, et sous la plume de 
Yallcl le droiL inl<'l'nalional, soit de la paix, soit de la guerre, 
devient une pure a!Taire de conscnl.cmenl personnel, de sug­
g·es tions d'humani lé ou cl'honnenr indéfiniment variables avec 
le · iudiYi<lus. En réalité, à pa1'Lir de cette époque, toute base 
raLionncllc dtt droit international et en particulier LouLc base 
du drnit de la gnerre a fail défaut chez les auteurs. Ceux-ci 
r('co1111aissaiP11t ù chaque ElaL lC' droit d'apprécier comme il 
conYient Hes dcYoi1·s, faute d'un supérieur commun qui les lui 
<lictàL, cl cc droit qui devait relier les rnltions entre elles ne 
trouvait plus de source à laquelle puiser une auLorité indépen­
dante de la volonté de ceux qui doiYenL obéir. 

Plus loin, dans le développement de son ouvrage, au 1. III, 
§ 25 et suiYanls, le même Vattel est amené à nous parler des 
causes de la guerre, cl sur ce point sa doctrine est encore celle 

3 
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des théologiens. Pour qu'une guerre soit, juste il faut qu'une 
injure aiL éLé commise, c'est-à-dire qu'une atteinte ait été 
porLée à des droits parfaits, et l'existence de cette injure 
amène naturellement dans la doctrine de Vattel comme dans 
la doctrine antérieure le droiL d'exiger une réparation et le 
droit de faire subir une punition à l'offenseur. 

L'analogie est ·ur un point très complèLe, car nou voyou 
le jurisconsulte consacrer toute une série de développements 
à ce qu'il appelle le motif honnête qui doit exister dans Loute 
guerre. Or il n'est pas besoin d'une vue perçante pour discer­
ner que le motif honnête de la guerre dans Valtel n'esL pa. 
autre chose que cette intention droite que les théologiens 
exigeaient de celui qui se résolvait à prendre les armes. Mais 
ici encore la doctrine du professeur de Neuchâtel est singuliè­
rement plus vacillante que celle de ses prédécesseurs, car 
après avoir posé des principes assez nets et solides en appa­
rence, vite il les atténue, il se retire, et fmalement (§ 40) il 
vient nous dire qu'il suffit qu'il y ait un doute quelconque sur 
la justice de la cause de la guerre et que les adversaires 
puissent être considérés comme de bonne foi, pour que la 
guerre soit juste et pour que le recours aux armes doive être 
approuvé . C'est ainsi qu'il traite la question célèbre de savoir 
si en présence d'une nation qui accroit sa puissance, une 
nation voisine prise d'inquiétude, peut prendre les armes, et 
nous le voyons, après avoir opposé à cette question une 
réponse négative, faire retraite, biaiser, et finir par autoriser 
ce qu'il avait d'abord condamnr .• 

Il n'en est pas autrement de la doctrine présentée par ce 
même jurisconsulte sur les actes permis pendant la guerre; et 
ici encore, si l'on regarde de près, 011 voit que cet homme en 
apparence très humain autorise tous les excès qui depuis ont 
été considérés par l'opinion unanime comme absolument blù­
mables. Vattel étaiL un sujet du roi de Prnsse. 

Une remarque peut même être faite ici qui présente un 
certain intérêt. La manière de Yattel est exactement à l'opposé 
de celle de Grolius. Nous avons vu précédemment que Grotius, 
par respect pour les anciens, croit devoir donner son adhésion 
à des doctrines extrêmement dures, mais qu'immédiatement 
sa conscience de chrétien proteste contre ces rigueurs, et qu'il 
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essaie par Lou les moyens de reprendre ce qu'il a concédé, 
finissant par émettre une doctrine aussi modérée et humaine 
que la première avaiL été cruelle et absolue. De Yattcl on peut 
dire le contraire. Son premier mouvement, et le principe qui 
l'exprime sonL toujours d'une grande humanité, mais il a 
coutume de l'entourer de ré erve , d'exceptions et de condi­
tions qui en cornprorncl Len L singuli&rcment la vigueur et qui 
vont le plus souvent jusqu'à effacer totalement la valeur du 
principe de raison ou d'humanilé qu'il avait d'abord formulé. 
Ainsi en est-il dans les questions les plus douteuses. 

On ·e demandait quelquefois si un commandant qui refuse 
de rendre une place peut êlrc puni cle mort. Vattel le conte te 
absolnment, cependai1 l il ajoute que si la défense a été abso­
lument opiniâtre, ·i cette défense au point de vue de la con­
duite générale de la guerre pouvait passer pour inutile, alors 
le commandant est coupable et pourra justement subir la 
peine dont on le menac . On voit clairement combien le salut 
de ce brave commandanL est peu garanti dans une pareille 
docfrine (§ 143). 

Plus loin (§ 148) non.· le voyons permettre de faire prison­
nier les femmes cl le enfants dans différents cas, notamment 
lorsqu'il s'agit d'affaiblir l'ennemi. C'était autori cr d'avance 
les scandaleux enlèvements dont les femmes et le jeunes 
filles du Tord de la France ont été les victimes. De même 
encore il permet à un assiégeant de 'opposer à ce que dans la 
ville qui l'entoure les bouches inutiles soient évacuées. Cette 
solution paraitra à bon droit forL sévère. 

Enfin (§ 151 ), aprè> avoir dé idé d'une façon générale qu'il 
faut épargner les prisonniers et que celui qui les a capturés 
n'a aucun droit sur leur vie, il finit par permettre de les faire 
périr dans les cas où l'on ne peut pas les garder. 

Cela est bien le signe d'nne théorie en apparence humaine et 
en réalité forL incertaine, et si de la condition des personnes 
nous passon à celle des biens, nous voyons la même impres­
sion se préciser et s'accentuer encore. Lorsqu'il s'agit des 
dégâts que l'on fait chez l'ennemi, Vattel adhère sans réserve 
à ces mesures de guerre par cette raison que l'on peut bien 
faire chez l'ennemi ce que l'ennemi lui-même peut faire sur 
son propre territoire et que, parce qu'il y a eu des souveraim, 
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qui, devant les troupes errncrnies, onl raYagé lcun; propre 
terres, l'adversaire peul, lorsque son iulérèL l'exige, imiter cc 
précédent cl rn;er du même droit. Comment alori; nous étonner 
que les armées alil'mandei; ni<•11l ravagé 1rnc partie de la 
Belgique cl le nord de la France pcndanl leur occupalion? 

On a conLumc de dire qu'après Grotius l'école qu'il avail 
fondl;C s'est sépar 1e e11 deux brnnchcs, une seule rcprésenl:mt 
l'école dtt droit naturel donl précisémenl Yallel e.sL le princi­
pal interp1·&lc avec Pufc11dodl; l'autre, plns posilivc et basant 
ses doclr'inei; sur les faits bien plus que sur le· idées. 

Je ne crois pas que celle répartition soi l exacte, car je 
remarque qu'au nombre dt'S juriscowmllcs de celte sccoHdc 
école que l'on appelle volon li ers po iLive, on compte Klüb •r 
et Georges Frédéric de :\Jarlcns. Or dans l'un comme dan 
l'autre de ces auteurs .nous il'ouvons le mème appel au droit 
naturel, Ja dislinction des guerres juslcs cl de · guerres in­
justes, cl au sujet des causes de la guerre, ceUe exigence 
d'm,c lésion de droit qui élail l'essence de la théorie canoniste; 
c'e ·t donc qu'il n'y a pa · une grande différence entre ces 
derniers rcprésenlanls de la science ancienne el les maitres 
de leur école. Sculcmenl il faul bien noter tiue plus on anmcc 
et plus la nolion de droit nalurcl perd en p1·écision. On n'a 
jamais bien su en réalilc\ cc que représentait celle nolion, j'ai 
essayé de vous le faire voir; à la fl n du X\' rn° siècle on ne le 
sait plus du Loul. 

Pour :Marlens comm(' J)our· Ynllel cc serail le droil qui 
apparLient à chaque Etal de voir sa liberté rcspecléc; pour 
Klüber cc scrail plnLoL ](' clroil qui apparlicnl :'t l'homme dans 
l'élaL de nature; Loulcs formules assez vidc1; cL qui devaient 
servir à jclcr sur celle conception du droil nalurcl le discrédil 
qui l'a frappée depuis. 

Pour ces au Leurs encore la cause d'une gue1Tc jus le ré ide 
dans une allcinle portée à l'i11d6pc11dance dei,; nation .· cl l'exi­
gence d'une violaLiou de droits acquis se rclrnuve sow; lcLU' 
plume. 

Dans celle longue série de jurü;consulles, un seul uom doit 
être mis à part comme représentant une cloclriue Loule diff6-
rente, c'est celui de Bynkcrshoek. 

Bynkershoek procPde, on peut le dire, d'idée · lont-à-fail 
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positives, presque monstrueuses à la vérité à force d'ètre 
positives. Tl démèle parfaitement les mobiles qui font agir les 
souverains, ü paxle avec dureté de la raiso11 d'Etat, il sait que 
les traités ue sont pas inLangihles, et quaut à la guerre elle­
mème il estime que tont est pel'mis à la g·uerrc, la seule 
perfidie exceptée et que si l'on peut espérer pendant le 
cours des hostilités q nelques ménagements, ces ménagements 
sont dùs à un accès de générosité et non point au respect d'un 
principe de droit. Or, nol·e-t-il, nou.i:; ne devons pas la généro­
süé à nos ennemis. C'est lui qui r'peé ·mile le vaincu comme 
un coupable qui se trouYe à la discrétio11 de son adversaüe, 
et cette reviviscence de l'idée de culpabilité esl chose fort 
notable sous la plume d'un jurisconsulte aussi éloigné des 
canonistes; c'est un coupable contre lequel tout chütimenL est 
légitime, et alors on ne rencontre phis ni celte idée que le 
châtiment doit être proportionné à la faule, ni l'id0e si voisine 
de réparation, ni ce grand principe que la guot·1·e 11 'est bonne 
qu'en tant qu'elle conduit à la paix. 

Bynk.ershoek est l'apologiste de la force. Toul cc qu'QOe 
force supérieure peut faire il l'admet, ou au moins il paraH 
l'admettre. Avec cela il faut noter que ce jurisconsulte, dont 
l'œuvre est très intéressante, a pris exclusivement. des exemples 
ùans les faits les plL1s récenLs et qLie cette doctrine, toute dure 
qu'elle était, ne pouvait pao manquer d'exercer ù ce titre une 
influence fort sérieuse. Elle n'est malheureusement que trop 
rapprochée de la pratique. 

En résumé, de doctrines nouvelles, nous n'en trouvons pas 
dans notre ancien droit. Peu à peu l'autorité des grandes 
doclrines s'affaiblit et tend à disparallre; peu à J)eu nalt cet 
état que nous avons décl'it Lout-à-l'henre, l'anéantissement de 
toute théorie véritablement j nridiquc relative àla g11erre. Déoo.1·­
mais-car on peut parler ici pour le xrx• siècle-la modération 
que l'on conseillera dans l'exercice des hostilité•s dépendra de 
l'appréciation de chacun, des sentimc11 Ls d'humanité, de jus Lice 
ou d'honneur que l'on pourra trouver chez des adversaires 
mais sans que l'on soit capable de tracer des lignes fixcH et 
de formuler, au nom de quelque mttorité dont la com1,6Lencc 
soiL reconnue, une série de commandcmc11 Ls anxq ucls les 
adversaires doivent obtempérer. 



La période dont noùs parlons est peut-être plus remarquable 
par les fait internationaux qu'elle a vus que par les doctrines 
à l'éclosion de quelles elle a assisté : c'est la période de 
traités de "\Vestphalie. On sait quelle influence ils ont exercée 
sur le monde, particulièrement sur le monde allemand. Ils ne 
sont pas à l'aurore du droit des gens et il y a une grande exa­
gération à le dire, mais il ouvrent l'une de ses périodes les 
plus dignes d'intérèt. 

En ce qui concerne proprement le droiL, vous avez de 
grandes raisons de vous rappeler que c'c 't par les traités de 
Westphalie qu'a été décidée la fermeture de l'Escaut et que 
cette fermeture a réduit rapidement Anvers, qui était déjà 
une ville flori ·ante, aux proporLions d'un simple village. 

C'est aus i clan · ces trait~s de "\Vestphalie qu'ont été faites 
les premières séculari aLio11s, car les ambitions des princes 
que l'on ne pouvait pas conLcnLer auLremeut furent satisfaites 
par des prélèvements opéré · sur les domaines des souverai­
netés ecclésiastiques. Il y eut mème à cc sujet une protestation 
du nonce du Pape. Tous en avons déjà ·ouligné la gravité. 

C'est aussi aux traités de "\Vestphalic qu'on peut faire 
remonter le commencemcnL de la ruine de l'empire romain 
allemand. L'égalité établie cnLrc les Etats proLestants et les 
Etats catholiques de l'Empüe ne permetLaiL plus à l'empereur 
de faire sentir sur les princes, ses sujets, une autorité suffi­
sante; depuis, cc semblant d'autorité alla toujours déclinanL; 
l'empire devait encore durer un siècle et demi; après quoi il 
disparut. 

Cette période est également celle du traité d'Utrecht. On 
rapporte au trailé d'Utrecht l'adopLion du principe d'équilibre 
dans les relaLions internaLionales. A la vériLé cela n'est pas 
non plus bien juste, et lorsqu'on étudie l'histoire du monde on 
Yoit qu'à toutes les époques, et jusque chez les Grecs, on s'est 
préoccupé de maintenir entre communautés indépendantes 
l'équilibre dans lequel on apercevait, non sans raison, une des 
meilleures garanties de paix que l'on puisse po séder. 

Il est cependant intéressant de noter que l'idée d'équilibre 
figure en toutes lettres dans le · traités d' trecht et que dès 
lors la recherche de cet équilibre fut la constante préoccupa­
tion des hommes d'Etat. C'est aux traités d'Utrecht que 



remonte également la séparation des couronnes de France et 
d'Espagne, séparation qui devint depuis l'un des axiômcs de 
la polüique européenne. C'es t encore aux traités d'Utrecht qu'il 
faut reporter l'origine de la politique de la barrière, politique 
qui con istait à semer sur les frontières de la France un certain 
nombre de forteresses bien occupées pour s'opposer le cas 
échéant aux ambitions que l'on supposait encore à notre pays. 
La politique de la barrière a été l'origine de la neutralité belge 
et c'est en ce sens qu'elle intéresse directement l'histoire de 
votre pays. 

Enfin la même période a YU un acte international justement 
célèbre : la déclaration de la neutralité armée de 1780. -
Yous savez que par cette déclaration, rédigée sur l'initiative 
de l'impératrice de Ru ·ie, Catherine II, initiative très secon­
dée par la diplomatie de V ergeunes, les puissances maritimes 
ont tàché de mettre une limite à la conduite arbitraire de 
l'Angleterre, particulièrement en temps de guerre ; bien 
qu'elle n'ait pas produit tout l'effet que l'on en attendait, 
cette déclaration ne doit pas être oubliée. C'est l'exemple 
unique d'une réunion de Puissances décrélant la ce ·sation de 
certains abus dans la conduite de la guerre et se disant 
résolues à user de leurs force pour obtenir cette cessation. 

Je mentionnerai parmi les faits internationaux très impor­
tants la déclaration d'indépendance des Etats-Unis qui remonte 
à la même époque, et aussi - car cela Louche directement le 
droit de la guerre-l'habitude qui fut prise pru: les négociateurs 
de traités et en particulier par les négociateurs de traités de 
commerce, d'insérer· dans le corps de ces actes certains prin­
cipes de droit de la guerre; la théorie de la contrebande de 
guerre par exemple a commencé à se former par les énumé­
rations que l'on trouve dans les clauses des traités de commerce. 

~Jais il faut quitter ces choses, car un autre sujet nous 
appelle; la période qui va de la fin du xv1° à la fin du xv111° 
siècle présente pour nous ce grand intérêt d'avoir vu l'éclosion 
des théories pacifistes les plus célèbres. C'est en e.ITet à cette 
époque surtout que certains politiques, plus épris de théories 
vaincs que de réalités, ont cru pouvoir arriver par leurs com­
binaisons à détruire les guerres et à doter l'humanité des 
bienfaits d'une paix perpétuelle. Nous ne rappellerons ici que 
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les plus grands projcls, ceux qui ont conquis une célébrité 
véritable. Le premier est le projet d'Henri IY et de son 
ministre Sully. C'est cclni-là surtout qLlC 1'011 a appelé le 
grand projet; il ne tendait à rien moins qu'à diviser l'Europe 
eu un certain nombre de souverainetés d'égale importance, et 
sa vertu reposa.il sur celle idée que ces sou vcraincLés, égales 
en force, se balanceraient exactement et que dès lors aucune 
d'elles ne pourrait jamais ouvrir les hostilités contre une 
autre avec quelque chance de succès. 

J'ai toujours, pour ma part, considéré qu'il y avait là plutôt 
une fantaisie de l'esprit du grand roi qu'élaiL lleliri IY, qu'un 
projet véritable et sérieux, car Llll détail m'a frappé : c'est 
que les divers remaniements qnc .-upposaiL cette nouvelle 
constitution de l'Europe - cl ils élaicnt consicléraJ)les -
étaient Lous op<.'·1·é · au détriment de la nrnison cl'Aulriche. On 
dit que ces idées curent l'approbalion de la reine Elisabeth 
cl' AngfoLerrc, mais ccrtai11eme11 telles 11'daicn L pas acceptables 
pour l'empire et on ne peut pas pc11sc1· qnc des esprits aussi 
avisés que ceux de Henri IY C'I" de son minislre Sully aient pu 
jamais croire ù la rfolisation clc Lr:rnsformations de ce genre. 

Le plus célèbre parmi ces cssaü; csl celui de l'abbé de Saint 
Pierre, cL lorsqu'on parle de l'abbé de St-Pierre il faut bien 
s'empresse,· de dire que celui-là au moins était un pacifiste 
convaincu et désintéressé, lcllcmcnL convaincu qu'il ne 'ex­
pliqua jamaü, pourquoi les monarques de l'Europe u'avaient 
pas pris en grande consicléraLio11 les idées par lui émises, et 
que jugcanL dans sa simplicilé q uc c'était peut-être parce que 
la lecture de son livre élai L Lrop laborieuse - et elle l'est en 
effet - il le réduisit progressivement, espérant ainsi augmen­
ter sa force au ïur et à mesure qu'il réduisait son format. 

L'abbé de St-Pierre voulait établir entre leo nations une 
république européenne. Il explique avec grand renfort de 
détails comment cette république clcYra fonclionncr. Un Sénat, 
qui devait siéger à Utrech L régirait la communaulé; il émeltrait 
des ordonnances et aurait la force de les faire cxéculer contre 
le Etats récalcitrm1Ls. Du reste cc projet, dont voilà l'essen­
tiel, était entouré de qumtlité de précautions accessoires. On 
y voit des articles préliminaires et des articles définitifs, des 
articles principaux cL des articles secondaires; des objections 
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y sont prévues et réfutées par dizaines. L'abbé de St-Pierre 
voulait persuader aux rois qn'ils seraienL beaucoup plus sùrs 
de leur pouvoir par l'adopLion de son projet, et cela en effet 
pouvait se soutenir en supposant que ce prnjet fùt effective­
ment sanctionné; mais il voulait prouver plus et prétendait 
persuader à ses lecteurs que les monarques seraient beaucoup 
plus libres une fois soumis à son Sénat dirigeant qu'ils ne 
l'étaient dam; le pr>sent état de choses. Cela évidemment était 
plus dur à faire entendre, et plutot que cette liberté les souve­
rains ont préfét-é l'état d'incertitude où ils étaient plongés . 

Un grand nombre d'csprils, et parmi les plus considérables, 
se sont essayés à ce genre. J .-J. Rousseau a commenté le 
projet de l'abbé de St-Pierre. Leibnitz a beaucoup espéré d'une 
sorte d'alliance de la Papauté et de l'empire. Bentham, et 
après lui Ka:nt, ont exprimé des idées dont le souvenir n'est 
pas entièrement effacé. 

Bentham prèchait à sa paLric le désarmement maritime. 11 
jugeait - idée bizarre chez un anglais et surlouL à la veille 
des guerres de la Révolution et de l'empire - que la posses­
sion d'une marine militaire était une charge inutile et que 
l'Angleterre n'avait rien de mieux à .faire que de rompre le 
lien qui l'aLLacllait à ses colonies. C'était le désarmement qu'il 
poursuiva.iL puis, accessoirement, l'organisation d'une sorte 
de juridiction arbitrale entre les nations. Mais ces idées éLaicnt­
elles chez lni bien sérieuses? Il est permis d'en clouter car par 
un trait q ni pourrait èlrc assez justement appelé un trait 
d'humour hriLannique, Bentham dit quelque part que si 
l'Angleterre Larde trop à opérer le désarmement qui lni sei-ait 
si ava:ntag·eux, la France elle, ponrrait commencer cL lui 
donner l'exemple. 

Le projeL de Kant a eu plus de retentissement, et l'on a noté 
avec finesse qnc la plupart des idées qui onL triomphé ù la 
Conférence de la paix sont empruntées à l'opuscule que Kant 
a consacré à la paix perpétuelle. 

Kant, qui n'avait pas lui-même une très gr<titde confiance 
dans le succè8 de ses idées - le ton qu'il adopte dans cet 
opuscule le prouve abondamment - voulaiL cependant que 
les affaires des Etats, au lieu de se décider par la guene, 
fussent soumises à une juridiction qu'ils auraient établie. Cela 



- 42 ~ 

n'a rien de bien nouveau, chaque pacifiste a eu sa juridicLion, 
chacun d'entre eux a prétendu inaugurer quelque système 
nouveau cl'arbiLrage, mais cc qu'il y a de particulier dans le 
philosophe allemand, ce sont certaines de ses conception ·. Il 
pensait ainsi que la pierre de touche de la légilimilé des pré­
tentions de nalion était la possibilité de leur publication; 
c'étaiL une façon nouvelle de séparer les guerres justes des 
guerres injustes. TouLe prétention qui peut ètre publiée esL 
juste, celle au contraire qui doit resLer clans l'ombre esL inju ·te. 
De là venait normalement la condamnation de la cliplomaLie 
secrète, utopie qui a îait couler beaucoup d'encre à notre 
époque. 

Puis par une autrn idée que l'on ne peut poinL dire épuisée 
encore, et dont on ne peut pas attendre non plus de bons 
résultats, le philosophe de Koenigsberg préLendait attendre la 
pacificaLion du monde de l'orientation des gouvernements 
dan un sens démocratique, disant que les démocrates ont 
nécessairement pacifiques et que par conséquent lorsqu'il n'y 
aura plus dans le monde civilisé que des démocraLes, naturel­
lement le monde ciYilisé jouira d'une paix profonde. L'idée 
du philosophe n'était pas de constituer un sur-Etat auquel 
chacun devrait obéissance, mais de former entre Etats une 
confédération permanente. 

Cette doctrine a présentement encore une forte prise sur les 
esprits; nous la croyons aussi peu fondée que toutes celles qui 
ont passé successivement dans l'esprit Icrtile des pacifistes. 
Rien ne nous prouve que les démocrates soient pacifiques, on 
en a connu de fort belliqueux au contraire, et sans remonter 
jusqu'aux Grecs, les souvenirs de la république des Pays-Bas 
sont là pour justifier cette impression. 

Puis il ne suffit pas d'être pacifique, il faut encore pouvoir 
à l'occasion se défendre, et si Kant, comme il paraît, comptait 
sur le pacifisme des démocraties parce qu'il les jugeait inca­
pables d'assurer d'une façon satisfaisante leur défense, il les 
exposait par là même à devenir la proie de voisins aYides et 
peu scrupuleux. 

Les idées du grand philosophe étaient donc très peu fondées 
et c'est un véritable regret pour nous de voir que ces idées 
qui devraient être ensevelies dans le passé et former simple-
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ment un trait intéressant dans l'histoire des doctrines inter­
nationales, sont encore en crédit aujoLLrd'hui eL que beau­
coup en attendent la réalisation de leurs onges de paix 
perpétuelle. 



CINQUIÈME LEÇO r 

Le XIX0 siècle. - Les conférences de La Haye 

Si l'on jette un coup cl'œil sur les progrès du droit de la 
guerre dans le cours du x1x• siècle, on voit de suite que ce 
siècle s'est moins préoccupé des idées généntles et plüloso­
phiques, mais a consacré ses effol'ls à l'obten lim1 do quelques 
résultats pratitfUCS. 

Au xn_• siècle ln Lhéorie du droit de la nalnto envisagé 
comme source du droit Üllernalioual, et toul particulièremenl 
du droit de la guerre, a fait son temps. On ne la relrouYe plus 
sous la plume des ju1·i~consultcs, et le · déYeloppemcnts qu'il.B 
consacrentàle1u·::; doctrines sont présentés par eux plulol comme 
des principes crui n'ont pas besoin d'une base juridique dis­
tincte, découlant directement des senliments d'honneur, 
d'humanité et de raison qui doi,·ent animer les peuples. Le 
droit en effet, à cette époque récente, s'est transformé et il 
semble véritablement - ce fut la grande erreur des juris­
consultes - qu'il suffise d'émotlt·e des proposi.Lions lrn.mani­
taires pour concevoir l.'asstrrance de les voir passer clans la 
praliqne des guerres entre nalions. Cela malhe1neu ·erucnt esl 
d'une grande légèreté. On oublie lrop souvent, lorstfLt'on 
tra.ile de ces questions en droit international - et je commen­
cerai tout le premier pru· me frapper la poitrine - on oublie 
qu'une nation ne fail la guerre qne pour vaincre, que pour 
arriver à la victoire il faut se bat,trn et que la premièl'c des 
lois de la guerre est la liberté de combattre son ennemi. 

L'école auglo-am.éricaiuc cepcHdanl nous fom·nü au poinl de 
vne dos principes un rapprochement intéressant enLre le droil 
naturel cl le droit positif. Phil.lirnore spécialement fait une 
large place au droit müurel considéré par lui comme cette 
part de la loi divine cruis'inscritdans la conscience de l'homme. 
Il repousse les principes de Bynkershoek et en mème temps 
ceux de Hobbes qui voit dans l'élat de nature un état 
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d'absence de droit et de Hume qui n'a qu'un principe, l'utilité. 
}\foi!, il fa i t la raison jug·e de la parL de droit nalurel qui peut 
être acceptée dans les rapports des peuples et lui enjoint de 
suivre snrtont le droit romain, la coutume, les traités, le sen­
timent des auteurs. 

Le soigneux ,Vheaton défmü le droit des g·ens celui que la 
raison déduit do l'existence de Ja société internationale avec 
obligation de tenir comple des m.oclifications que la pralique 
lui a fait s u bfr . Ponr 11 ravers Twiss le droit naturel est le droit 
de la société naturelle. Sumner Maine considère le droit naLu­
rel comme issu par l'influence du christianisme du vieux 
Jus gentimn. Il le déclare apte à remplir les lacunes de la 
coutume et signale la divergence exisLant entre la doctrine 
américaine qui fait du respect du droit des gens une con­
dilion de l'admission clans la société des nations et la doctrine 
anglaise qui exige pour l'assurer un acte de législation. 

Quoi qu'il en soi L, et comme les néccssi tés les plus dures de 
la guerre ne peuvcnL pas ètl·e écartées par un simple recours 
aux droits de l'humanité, de ce mépris des principes est 
ré. ·ultée une dissociation progressive de la doctrine et de la 
pratique. Pendant qLie le::, efforts de la doctrine tendent uni­
quement à découvrir des formules nouvelles plus pleinement 
satisfaisantes que celles qui ont été proposées jusque là, la 
pratique, elle, est restée fidèle aux errements anciens; bien 
plus, sur certains points ces errements ont été aggravés sans 
r1ne l'on ait pu observer que l'adhésion des hommes de science 
à des idées plus hautes ait jamais exercé la moindre influence 
sur la conduite des belligérants. 

i\Cais on se tromperait en croyant que le développement 
méthodique du droit de la guene ait été uniquement inspiré 
par l'idée de rendre les gnerres moins fréquentes et moins 
·anglanfes. - Une autre doctrin • est apparue aussi dans la 

scco11de moitié du xrx" i:;iècle; on l'a nommée la doctrine alle­
mande eL cc nom lui convient pal'faitement, car c'est sous la 
plume d'auteurs allemands du reste considérables qu'on l'a vue 
se prndLLire et se répandre. Celte doctrine, loin de vouloü· dimi­
nuer l'effet nuisible de la guenc, a pour esprit an contraiJ'e 
de renforcer cet effet; elle se recommande encore de raü,;ons 
d'humanité, mais l'humanité y est entendue de teJle façon c1ue 
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cette humanité-là devrait, de son véritable nom, être appelée 
une forme perfectionnée de la barbarie. Je ne fais pas allusion 
seulement, en disant cela, aux ten Latives faites par les historiens 
allemands pour persuader an monde qnc l' llcmagne étant 
une terre d'élection et le peuple allemand le conducteur né des 
autres peuples, l'extension de la domination allemande est un 
bienfait pom le monde et par suite l'enLrcprisc la plus légitime 
qui puis, ·e être conçue, je veux parler de certaines théories 
allemandes, deux d'entre elles notamment, celle de la raison 
de guerre et celle de la guerre la plus courte. 

La théorie de la raison de guerre a, si l'on cherche bien, 
des racines antérieures au x1x• siècle, et on la voit déjà 
esquissée à la fin du xvm0

, notamment dans l'ouvrage de 
Vattel, lequel, comme nous l'avons observé déjà, a plus 
d'humanité en apparence qu'il n'en possède dans la réalité; 
mais c'est surtout en Allemagne, dans la seconde moitié du 
xrx• siècle que cette théorie a été répandue et adoptée pres­
que par tous. Elle consiste à dire qu'il y a deux façons 
de fa ire la guerre : la façon ordinaire que l'on appelle 
« manière » de faire la guerre, (Kriegsmanier) et la façon 
extraordinaire que l'on a baptisée du nom de raison de guerre 
(Kriegsraison). Lorsque, placée dans des circonstances qui 
n'ont rien d'exceptionnel, une armée peut se contenter de 
faire la guerre dans la manière habituelle, alors diverses 
restrictions que la coutume a imposées au nom de l'huma­
nité ou de l'honneur à l'activité des belligérants, gardent 
leur autorité. En résumant celte pt·emière part de la doc­
trine d'un mot, on peut dire que lorsqu'ils usent de la 
manière de guerre, les belligérants sont tenus de com­
battre comme des civilisés. l\Iais il survient parfois des cir­
constances exceptionnelles dans lesquelles le simple emploi de 
la manièt'C' de guerre ne suffirait pa · à sauver cC'lui qui ticn­
<.lrait à honneur de s'y conformer; alors le pri11cipc de la raison 
de guerre lui permet de rejeler toulcs les entraves que la 
doctrine ou la coutume avait prétendu mettre à son action. 
A vcc la raison de guerre, tout est permis. On peut tuer des 
innocents, on peuL massacrer des prisonniers, on peut brùler 
des Yilles ouverte · à la libre circulation des armées. Si de 
pareils actes parai sent nécessaires à l'obtention de la victoire 
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ils deviennent du coup légitimes et personne ne peut reprocher 
quoi que ce soit à l'armée qui les a accomplis. C'est la théorie 
de la victoire à tout prix. 

Il tombe sous le sens qu'en admettant cette exception de la 
raison de guerre on affaiblit singulièrement, et pour mieux. 
dire on réduit à néant l'autorité du droit dans la guerre, car il 
n'el"t pas difficile de voir que sous ce pompeux apparat de la 
raison de guerre à laquelle on prétend trouver un fondement 
clans le droit de légitime défense, ce n'est rien autre qu'un 
retour à la négation du droit que l'on prétend légitimer. 

Mais il y a plus, et clans un enseignement scientifique vous 
me permettrez de vous faire observer que cette admission de 
la raison de guerre comme règle exceptionnelle, se superposant 
aux règles ordinaires dans les circonstances les plus critiques 
de l'action, va tout-à-fait à l'encontre de la nature même des 
lois de la guerre. La guerre, on le sait, est un état de désordre 
et de violence; la guerre ne peut pas ètre antre chose que 
cela, si donc on recommande certaines limitations au pouvoir 
de tout faire qu'a en principe le belligérant, c'est parce que 
ces limitations ont été effectivement reçues dru.1s la pratique. 
Lorsque pendant une longue suite d'années on a pu voir 
des guerres se poursuivre honorablement et en respectant 
certaines entraves mises à la liberté des combattants, cela 
prouve que ces restrictions ne sont point du tout incompatibles 
avec la guerre, qu'elles ne nuisent pas à l'obtention de la 
victoire. 

Le droit de la guerre est un droit de nécessité, c'est clone un 
droit c1ui doit être dans tous les cas observé à peine de perdre 
toute son efficacité sociale. La même raison nous oblige à clüe 
que Je droit de la guerre ne doit pas tout oser, que l'on 
ne doit pas mtùtiplier arbitraüement les obligations que l'on 
impose aux chefs et aux hommes; mais il est certain qu'une 
fois ces obligations admises et vérifiées par l'expérience, elles 
s'imposent d'une façon absolue cL qu'il n'exi -te pas de circon­
stances dans lesquelles on puisse secouer leur autorité. 

Une seconde théorie allemande, non moins nuisible que ]a 
précédente, est celle que j'appellerai la théorie de la guerre la 
plus courte. Il est incontestable qu'elle a obtenu un crédit 
considérable clans la littérature juridique allemande car nous 
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voyons que la grande majorité des auteurs de ce pays, et parmi 
eux les plus accrédités qui soient, se rallient franchement à 
cette théorie. 

En quoi consiste-t-elle donc celte théorie de la g·ucrrc la plus 
courte? Vous 11e la connaissez que trop . C'esL celle qui a été 
appliquée en Belgique, qui a couvert votre sol de ruiues et 
plongé lanL de vos familles dans la désolation. Elle consi,;Lc à 
dire qn'il imporle avant tout à l'humanité qu'une guerre ne 
dure pas longtemps et que par conséquent plus à ses déhub 
on la rendra terrible, plus elle fera d'abord de victimes et plus 
elle entassera de ruiues, plus elle se terminera vile, éparg·nant 
ainsi aux peuples qu'elle co11cerJ1e les sacrifices sans nombre 
qu'une prolong·ation des hostilités ue manqucraiL pas de leur 
imposer. 

Cela, c'est encore de l'hypocrisie ou je ne sais pas cc que ce 
mot signifie, car sous le voile de cette prétendue humanité 
par la barbarie on entend bien évidemment excuser Lous les 
excès auxquels une armée peut se porter; on entend surtout 
et l'on espère obtenir la vicloir.·e nou point par le jeu naturel 
des forces mises en ligne, par le déploiement des qualités des 
chefs et des soldats mais bien par l'effet d'un scnLiment de 
stupéfaction el d'horreur si répandu dans la population que 
celle-ci oblige le gouvernement à traiter sans délai. 

Les partisans de la guenc la plus courte devront sans doute 
dans les éditions futures clc leurs ouvrages renoncer à cetle 
prétendue théorie, cae elle scrnit maintenant bien malair-;éc à 
justifier. Ce qui, à leurs ycnx, excusait des débordements jugés 
jusque h'i sru1s excuse, c'élail l'effet qu'ils devaient avoir de pré­
cipitedafin clcshosLilités. Or, qn'avons-nousvu dcpuis?Qu'nuc 
guerre qui a débuté et s'est poursuivie clans une almosphèrc 
d'horreur a cependant éLé une des guerres les plns longues 
que 1'011 aiL vues, sans que cc nH;pris de Loulcs les lois les plus 
sacrées ail produit d'aul1·c ellel que d'exaspérer le patriotisme 
des cornballanls. 

La th0orie allemande mise à pari, je 1ie vois pas cc que l'on 
pourrait signaler de nouveau dans la science du choil de la 
guerre moderne si ce n'est l'ahsencc de toute théorie vérilablc. 
On nc che1·chc plus de nos jours à exercer une forme particu­
lière de ju ·lice, on ne fail plus appel à uu droit préconçu, on 
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se résigne à l'inévitable eL on s'étudie à recommander les 
suggestions de l'humanité et de la raison. 

Par contre le xrx• siècle s'esl honoré par de nombreuses 
réactions tentées contre la guerre. On peut dire - et cela 
malgré tout laisse un pen d'espérance - qu'il n'y a pas eu 
dans tout le cours de ce siècle de circonstance solennelle où 
les Puissances réunies pour quelque objet d'intérèt général, 
ne se soient préoccupées d'alléger le fardeau de la guerre. 

Déjà en 1815 nous Yoyons se c1·écr les neutralités perpé­
tuelles, remède empirique donl on attendait beaucoup et qui 
n'a rien engendré sinon des c1Tcnrs funestes à ceux auxquels 
ces neutralités devaient profiter. Dans le mèmc Congrès de 
Vienne qui avait déclaré la neutralité de la Suisse, on 
s'étudia à élablir en Allcmag·nc un équilibre aussi parfait que 
possible entre les Puissances, dans l'espoir que cet équilibre 
garantirait la paix pour de longues années. A la vérité tout 
n'était pas vain dans cet espoir puisque la période qui 
suivit le Congrès de Vienne fut précisément celle pendant 
laquelle l'Europe put jouir de la paix la plus longue. A la 
même époque le traité de la Sainte Alliance garantissait aux 
souverains leurs possessions et leurs couronnes, en retour de 
l'engagement pris par eux de conformer leur conduite à la 
grande loi de fraternité de la religion chrétienne. 

A la mèmc époque, le tsar Alexandre J•• se préoccupa d'un 
projet de pacification. Ce projet n'eut pratiquement aucun 
résultat. Quarante ans après, au traité de Paris, nous voyons 
signer par les belligérants, la Déclaration de Paris relative 
au droit maritime dont l'objet est de protéger mieux qu'elle 
ne l'avaiL été jusque là la propriété privée au cours des 
guerres sur mer. La Déclaration de Paris a exercé ses effets 
jusqu'à nos jours. Un pc~1 plus tard, en 1863, Napoléon III, 
dans un discours d'ouvcrlurc de la se sion législative, 
mauifcsLail l'inlcnlion de consulter les Puissances sur l'utilité 
d'uu régime de pacification en Europe, et très sagemcnL ce 
monarque se préoccupait d'abord de résoudre les quesLions 
les plus ardues pendantes au moment oi1 il parlait. Il est 
en effet bien inutile de vouloir pacifier un continent si l'on 
110 s'occupe pas de faire disparaitre les causes des Lrnublcs qui 
l'agitent. 

4 
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Deux ans après, le 22 aoùt 1864, la Convention de Genève a 
été signée, et par là une amélioration considérable réalisée au 
profit des blessés et des malades clans les guerres de terre. 

En 1868, certains articles additionnels étaient proposés à 
cette même Convention de Genève, articles qui ne furent pas à 
la vérité ratifiés mais qui exercèrent cependant une influence 
favorable sur l'application de la Convention. 

La même année, le 11 décembre, la Convention de St-Péters­
bourg interdisait l'usage des balles explosibles. 

Puis vint la guerre de 1870. C'est à la suite de cette grande 
guerre qu'on entreprit de régler par des conventions générales 
la conduite des hostilités. La première de ces Conventions, 
qui fut bien aussi je crois la mieux préparée de toutes, fut la 
Convention de Bruxelles de 1874. Lors de la guerre de 1870, 
la participation des corps francs à la guerre avait suscité de 
nombreuses difficultés; la Convention de Bruxelles porta 
spécialement son attention sur ce point et régla avec minutie 
les signes auxquels on reconnaîtrait dorénavant l'homme 
habile à porter les armes et à invoquer le cas échéant le droit 
de la guerre. L'œuvre de cette Convention, qui demeura à 
l'état de projet, fut sur ce point doublement vaine, car la 
dernière guerre amena sur le champ de bataille des quantités 
de soldats telles que les anciennes règles relatives à l'habille­
ment des troupes ne purent pas être stùvies, et les corps francs 
qui étaient la grande préoccupation de la Conférence avaient 
disparu; on n'en forma pas pendant la guerre de 1914. Cela 
n'empêcha pas, comme vous savez, Les "\.llemancls de prétendre 
qu'ils avaient été l'objeL, d'actes d'hostilités nombreux de la 
part de francs tireurs, imaginaires, prétention destinée à colo­
rer les excès qu'ils commirent en Belgique et en France et qui 
étaient doublement injustifiés. Injustifiés d'abord parce que 
ces corps francs prétendus n'existèrent jamais que dans l'ima­
gination des Lroupes allemandes, en second lieu parce que 
les francs tireurs sont des ennemi8 rég·nlie1·s, donL la parlici­
pation aux hostilités ne saurait excuser en aucune façon ·les 
sévices exercés contre la population paisible du pays. 

La Convention de Bruxelles ne fut d'abord qu'un essai. 
Trente ans plus tard, les Conférences de La Haye ont tenté une 
œuvre beaucoup plus considérable. Le temps dont je dispose 
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ne me permet pas d'entrer dans le détail de ce qui a été fait à 
La Haye, je dois m'en tenir à une rapide esquisse des seuls 
points qu'il importe de retenir dans ce mouvement. 

On sait que les Conférences de La Haye furent ducs à l'ini­
tiative du tsar icolas Il . Que voulait-on en 1898 lorsque 
l'initiative de ces conférences fut prise ? On voulait surtout 
arriver à la réduclion des armements - c'est le problème qui 
préoccupe en cc moment mème la Conférence de ,vashington­
puis, peulrêtrc parce que l'on craignait un échec dans la voie 
qui d'abord avait été suivie, peut-êlre aussi parce que le désir 
de mieux faire attiL-ait l'attention sur d'autres objets, le 
programme de ces Conférences s'étendit presque démesuré­
ment. - En t899, les premières Conventions de La Haye 
portèrent sur les moyens de maintenir la paix, sur les règles 
de la guerre sur terre, sur l'application de la Convention de 
Genève aux guerres maritimes. Quelques déclarations furent 
jointes à ces Conventions. - Huit ans après, en 1907, l'action 
des Conférences s'agrandit et aboutit à la signature de 13 Con­
ventions. 

Tous ces actes évidement étaient inspirés du meilleur esprit. 
En étudiant à nouveau l'arbitrage et la médiation on espérait 
faire faire des progrès sensibles à ces moyens connus depuis 
longtemps de mettre fin aux litiges internationaux. En 
rédig·eant le droit de la guerre on pensait mettre dorénavant 
un obstacle plus sérieux aux excès trop fréquents des armées 
en campagne. 

Les Conférences de La Haye ont eu de grandes prétentions. 
A quoi sont-elles arrivées? Absolument à rien. La période qui 
les a suivies csl précisément celle oü les guerres ont été les 
plus fréquentes, les plus cruelles, les plus longues, et les 
pratiques suivies au cours de ces hostilités ont éLé certaine­
ment au dessous de celles dont on usait d'habitude dans les 
conflits armés. Ces conférences ont marqué la triomphe de la 
phraséologie et rien de plus . 

Elles aboutirent en effet à un échec complet. On a 
essayé parfois de le masquer en alléguant que ces solennelles 
réunions avaient permis au moins aux peuples de prendre 
une connaissance plus complète de leurs intérêts, de se péné­
trer de leur solidarité et de dégager un sentiment très élev~ 



- 52 -

du bien commun de l'humanité. Rien de cela ne paralt corres­
pondre à la réalilé et la Yérité oblige à déclarer que de toutes 
les tentatives de pacification, celles-là ont été les plus abso­
lument inefficaces. :\fais quelle · sont les raisons qui se sont 
opposées à la réussile de cette initiative ? Ces raisons ont 
été de diYerses sortes, el si on voulait les parcourir toutes, 
la liste en serait a ·sez longue. La pn•mière grande faule 
commise a élé de laisser le pape hor · de la conférence. Sa 
place eùt été là et il devait y figurer avant. tout aulre. Comment 
pouvait on espérer le succès d'une entreprise de pacification 
alors que l'on ·e privait du concours de la première autorilé 
morale du monde? Il est certain eu oulre que. les plénipoten­
tiaires réunis à La Haye ont émis des prétentions excessives, 
qu'ils ont eu une confiance trop grande dans leurs forces, qu'ils 
se sont privés du concours si nécessaire des techniciens, et par 
cc mot un peu barbare nous voulons entendre les militaires et 
les marins qui, mieux que personne, peuvent dire cc qui est 
possible à la guerre et cc qui ne l'est pas. Cet élément, à la 
vérité, n'était pas absent du sein des commissions, mais il n'y 
était pas assez amplement représenté. 

Il y eut égalemenl - et dans un enseignement de droit ce 
défaut vaut d'être noté - un mépris très regrettable des 
précédents. Les diplomates réunis à La Haye, un peu éblouis 
sans doute par la solennité de cette réunion sans exemple, 
ont cru pouvoir faire litière des précédents dont an contraire 
il eùt été d'une haule sagesse de s'inspirer; ils n'ont pas 
regardé dans le passé; confiants à l'excès, ils ont uniquemenl 
envisagé l'avenir et ils ont es limé - bien à tort - que l'avenir 
se plierait au gré de leurs volontés. S'ils avaient pris soin de 
faire un bref retour vers le passé ils auraient vu, par exemple, 
que l'arbitrage, dans le succè-s duquel ils meltaient la plus 
grande confiance, ne se pL·êtc pas indifféremment ù la solution 
de tous les conflits; l'étude du passé leur aurait révélé le 
chemin qu'a suivi cette institution si ancienne et si importante 
et par la direction de ce chemin ils auraient pu sainement 
séparer ce qui est espérance légitime de ce qui esl pure 
illusion. De même dans la réglementation des loi de la 
guerre ils ont trop tendu au détail, à une minutie peu com­
patible avec les circonstances dans lesquelles ces lois doivent 
faire sentir leur action. 
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Mais surtout il faut reconnaître qu'en choisissant le procédé 
des grandes conventions pour réaliser les progrè · qu'il!; se 
proposaient d'accomplir, les membres des Conférences de 
la Haye n'ont pas fait preuve d'un discernement sufiisant. -
Les grandes conventions sont à la mode depui une quaran­
taine d'années; on leur prêle volonliers tous les mérites el l'on 
croît notamment que par cc moyen on arrivera à l'améliora­
tion des relations entre les Etats, voire au remplacement de la 
guerre par des modes amiables de trancher les conflits inter­
nationaux. - On ne voit pas, et il faut le voir cependant, que 
des conventions, lorsqu'elles dépassent certaines limites assez 
modestes, sont des machines lourdes à meure en mouvement 
et faciles à déranger. Elles sont lourdes à faire mouvoir, el on 
s'en est bien aperçu, car lorsque s'est ouverte la guerre de 
1914 il a fallu se rendre à cette évidence que la convention 
de 1907 sur les loi et les coutumes de la guerre ne pouvait 
ètrc d'aucun usage, car une convention de celte sorte n'entre 
en vigueur· que dans une guerre oü les belligérants sont par­
ties à cette convention, et dès le début, en 1914, certains belli­
gérants, comme les Serbes, étaient étrangers à la Convention 
de 1907 sur les lois et coutumes de la guerre sur terre. On 
aurait vu aussi que des doutes as ez nombreux s'élevaient 
touchant l'autorité de la Convention de 1899. 

Ce sont des points délicats et à l'examen desquels nous 
reviendrons. Qu'il me suffise de mentionner ici ces difficultés 
auxquelles on n'a pas donné à La Haye une attention suffisante. 
- Enfin ces conventions sont trè · fragiles car elles peu­
vent être dénoncées; elles peuvent ètre compromises dans leur 
effet par des changements dans la personne des belligérants; 
elles peuvent surlout être ruinées lorsque certains faits d'inexé­
cution, toujours à prévoir, permettent à l'une des parties de 
dénoncer la convention. 

C'est donc à tort que l'on a prêté une si grande autorité aux 
Conventions de La Haye. La tentatiYe faile dan cette circon­
stance est fort honorable, on ne la reprochera jamais à ses 
auteurs, mais on est obligé de convenir que sur le terrain du 
droit, cette tentative était fatalement vouée à un échec. Il en 
était d'autant plus sùrement ainsi que par un autre côté encore, 
les convenlionsrévèlentleur insuffisance; elles participentfata-
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lement de la nature d'un marché. Leur conclùsion oblige par­
fois à des ménagements tels que l'objet de la convention se 
trouve gravement compromis. On en a eu la preuve éclatante 
lorsque l'on a tenté de mettre en exécution en 1914 la Décla­
tion de Londres de 1909 écrite pour la guerre maritine. Il n'a 
pas suffi de la modifier, on a dù renoncer à son application. 
Il serait regrettable que cette leçon fût perdue. 



SIXIÈME LEÇO 

La guerre de 1914 

S'il y a une justice dans l'histoire, la guerre de 1914 sera citée 
longtemps à l'opprobre de l'Allcmao-nc. Elle a élé engagée et 
conduilc d'une façon plus qu'irrégulière, véritablement hon­
teuse pour les Puis ances qui l'ont déchalnée. 

La guerre de 1914 a opéré le rcnYersement de tontes le · 
espérances que l'on aYalt mise · dans la cause de la paix. 
l\Ialgré les guerres qui l'avaient précédées, notamment la 
gnerr.c russo-japonaise et les deux guerres succes ive dont la 
péninsule des Balkans a été le Lhéàtre, on s'accoutumait à 
l'idée que la situation fréquemment tendue entre la France et 
l'Allemagne ne dégénérerait cependant pas eu un conflil 
ouvert; c'était à cette époque une opinion très !'épandue clans 
le monde savant que de grandes guerres n'étaicllt plus possi­
ble à notre époque ou que si malheureusement il venait à s'en 
produire quelqu'une, cetlc guerre serait <lu moins de très 
courte durée, rien de plu. que le Lemps de livrer une grande 
bataille qui déciderait tout. - Par sa longueur comme par les 
sacrifices qu'elle a coùtés, la guerre dernière a donc consommé 
la ruine de toutes les espérances que l'on pouvait avoir fondées 
ur la sagesse du monde. Elle a ég·alement occasionné un 

véritable écroulement du droit de la guerre, car elle a été 
menée suivant la seule raison de guerre, avec un oubli que 
l'on peut dire systématique de tous les ménagements que des 
siècles d'efforts continus avaient réussi à faire acceper. 

On se rappelle les causes de cette guerre . Sans aucun doute 
l'assassinat de Serajcvo était un acte blàmable au premier 
chef, il est certain que la Serbie, quelle qu'ait été sa part dans 
ce malheureux évènement - car la controverse reste ouverte 
sur ce point - devait à elle-même aussi bien qu'à l'Autriche 
d'en rechercher et d'en punir les auteurs, elle devait également 
offrir toutes les réparations d'honneur qui sont d'usage en 
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pareil cas; mais on n'aurait pas cru d'abord qu'un conflit 
armé pùL sortir d'un crime commis couLre un parliculicr, quel 
que fùt ce crime. Si tout cela u'avaiL pas recouvert une sinistre 
comédie, la guerre de 1914 offriraiL le rare exemple d'un con­
flit entre pcupl né du crime d'un simple particulier. 

Des protagonistes dan · ceUe douloureuse aventure, l'Au­
triche et l'Allemagne porlcn t, à ce qu'il me paraît, une respon­
sabiliLé inégale. L'Autriche a ciwoyé, on s'en souvient, à la 
Serbie le 23 juillet uu ulLimalum dont les termes étaient tels 
que je crus devoir le ciler à me::, élèves comme l'exemple 
d'une mi ' e en demeure dont l'acceptation par une Puissance 
indépendante n'étaiL vraimenL pas possible . Cc n'est pas que 
les objels mèmes vers lesquel · tendait cel ultimatum fussent 
contraires au droil, c' 'slquel'Autrichc, dans cette circonstance, 
prétendaiL dominer la Serbie, !Lü otcr à la fois son initiative 
et le droil de gérer ses affaires par ses propres moyens. On 
voulait fail'e passer la Serbie sous le jong en lui faisant faire 
la police chez elle pour le compte de l'AuLriche-Hongrie. -
Malgré la raideur inouJ°e de cet ultimaLum, les Puissances 
se doutant bien - cl on ne pouvait pas l'ignorer alors - des 
conséquences fatales qu'il pouvait avoir, s'entremirent immé­
diatement pour limiler le difffrcnd et essayèrent de lui ména­
ger uue issue paci1ique. La Serbie se soumit presque à tout, 
faisant preuve d'une exLrème boune volonté. On parla de 
médiation, une proposition fut faite qui tendait à déférer le 
conflit à la cour d'arbitrage de La Haye. - Hien de tout cela . 
ne fut accepté. A la vérité, à la fin des pourparlers si courts qui 
eure11t lieu entre l'ultimatum el le commencement de la guerre, 
il a semblé que l'Autriche mollissait un peu et qu'elle n'était 
point aussi opposée à une action amiable. ::\lais a ce moment 
l'Allemagne intervint. 

L'empereur allemand, eut une attitude singulière. Dès qu'il 
fut qucsLion d'arrangement il disparut, laissant salis réponse 
aucune les propositions qui lui étaienL en voyécs. C'éLaiL rendre 
la guct·re fatale et remarquons-le, - car cc point est important 
et nous nous réservons d'y revenir - il s'écoula un délai 
insignifiant entre l'ultimatum et la déclaration de guerre. En 
réalité c'était l'Allemagne qui menait touL cela. Il paraît cer­
tain qu'un mois auparavant, le 5 juillet, dans un conseil de 
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guerre tenu à Berlin, il avait été décidé que l'on profiterait de 
l'occassion qui se présentait de faire la guerre. Ni l'Allemagne 
ni l'Autriche n'ignoraient que la Serbie étant attaquée serait 
soutenue par la Russie, et la Russie élaut l'alliée <le la France, 
la guerre devait fatalement s'étendre à nolre pays. 

C'est ainsi que la guerre fut déclarée, d'abord par l'.\.utriche 
à la Serbie, puis de suite après par l'Allemagne à la Russie et 
à la France. Est-il besoin de rappeler de quels prétextes 
mi ·ét-ables se couYriL l'Allemagne à noire égard lorsqu'elle 
viut alléguer par la bouche de :\I. de Schocn, on ambassadeur, 
de prétendues incursions de troupes françai es en Belgique qui 
ne s'élaient jamais produites, (à ce moment, au contraire 
nous décidions l'évacuation de la zone de 10 kil.) cL des avions 
qui auraient survolé Nurenberg·, ce qui fut démenti plus tard 
par les autorités municipales de la ville elic-mème. 

Ce qu'il ne faut pas oublier non plu ·, car ces choses-là 
découvrent, malg-ré toutes le· dissimulation ·, la véritable 
intention d'une puissance, c'est que l'ambassadeur d' AH magne 
notifia au Quai d'Orsay que la France uc pourraiL garder la 
neutralité dans le conflit qui s'ouvrait qu'à la condiLion de 
remettre en dépè>L entre les mains de l'Allemagne les villes de 
Toul et de V crdun, en d'autres termes, les clefs de sa 
frontière de l'Est. 

C'est ainsi que ce véritable cri.me inlernational fut commis. 
Derrière les prétextes qui furent allégués et dont la plupart 

étaient déjà autanL de mensonges, la ligne <le conduile de l'Em­
pire allemand se dessine nettement, et c'est précisémenl pour 
cela que nous estimo11s sa responsabilité beaucoup plus grave 
encore que celle de l'Autriche. La guerre à faire était un nou­
veau stade à parcourir dans le développement de la puissance 
allemande; elle se reliait directement aux guerres de 1815 qui 
avaient permis à la Prusse de se nantir de possessions sur la 
rive gauche du Rhin, évènement fatal et que la diplomatie de 
l'époque est peu excusable d'avoir toléré; la suite également de 
la guerre de 1866 qui rompit l'égaliLé péniblement établie entre 
l'Autriche et la Prusse et permit à cetLe dernière, par les confisca­
tions auxquelles elle procéda après sa victoire (le Hanovre,l'élec­
torat de Hesse-Cassel, le duché de assau Francfort) d'agrandir 
progressivemenl sa domina lion poliliq uc en . \.llcmage; la 
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suite de la guerre de 1870 qui avait porté l'Allemagne aux 
Vosges cL donné au roi de Pru ·se la couronne impériale. -
Les résultats envisagés par l'Allemagne en 1914 étaient en 
vérité immenses . Si ce coup de force avait réussi, la Belgique 
et la France n'eussent été désormais que de simples satellite· 
de l'empire allemand, résultat déjà lrè>s considérable par 
lui-même, cL plu encore pcul-ètre par les suites indirectes 
qu'il comporterait, car l'emprise opérée par l'empire germa­
nique SLU les territoires belge et français l'cùt rendu maitre de 
ports de premier ordre sur la grnndc mer, directement en face 
de l'.\ng-lclcrrc. C'était le glaive allemant porté, on pcuL le 
dire, à la gorge de l'Angleterre; aussi l'.\11glclerrc, contraire­
ment aux prévisions de la diplomalic allcm.ande, vit-elle le 
péril dès le premier jour et se décida-L-ellc à marcher avec 
nous. C'était un acte de haute prudence. Elle aurait été plus 
prudente encore si, dès a ,·au t celte guerre, elle avait lu dans 
les des cins de l'Allemagne cl préparé une armée capable de 
les faire échouer. ur ce point l'.\nglclcrre a renouvelé en 1914 
sa faute de 1870. C'était enfin l'annihilation de l'Espagne, et 
l'on s'explique peu que pendant toute la durée de cette longue 
campngnc une pal'Lic considérable de la popnl.aLion espagnole 
ait été plus favorable à la cause allemande qu'à celle des 
allié . - L'Allemagne en réalité, en récompense de ses succès, 
qu'elle escomptait comme certains, devenait la maitresse 
absolue de l'Europe occidentale; elle tenait l'Angleterre à sa 
merci et il ne lui restait plus, à ce qu'il semble, que la per­
spective d'un duel gigantc ·que avec les Etats- nis d'Amérique 
pour devenir cc qu'elle entendait ètre, au nom de la civilisa­
tion dont elle se vantait d'ètrc la représentante atlitrée, la 
maitresse du monde entier. 

Il est impossible de citer un exemple plus net de guerre 
déchaînée pour de purs motifs d'ambition cL de convoitise. Il 
n'existait ab ·olument aucun sujet de guerre, aucun conflit, 
aucune question de quelque importance pendante entre les 
puissances alliées et l' .\llcmagne, et l'incident de SerajcYo, si 
grave fùt-il, ne dépassait pas les proporLions d'un crime, 
engageant la responsnhililé de ses auteurs, et dans une faible 
mesure celle de la Serbie, mais n'engageant nullement la 
responsabilité des autres puissances. L'ngrcssion de 1914 peut 
ètre dite le Yrai type de la guerre injuste. 
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Dans ces circonstances, il faut le noter pour répondre aux 
défenses intércs. ées qui out élé portées si souvent devant 
l 'opinion, il cxisla une union intime entre l'empereur et son 
peuple. Le peuple allemand comprenaiL d'une façon générale 
que cette campagne, qu'il croyaiL devoir être courte et bril­
lante, aurait pour lui des a Yan Lages et surtout il se réjouissait 
de se livrer de nouveau à de nombreux acles de pillage ana­
logues à ceux qui avaient déjà marqué chez nous la campagne 
de 1870. - L'union a élé absolue . C'élait bien pour lui la 
guerre fraiche et joyeu c que ses chefs aimaient à vanter. 
Nous n'en voulons comme preuve que le fameux manifeste 
des 93 intellectuels qui, en dépiL d'une vérité évidenLe, vinrent 
attester la pureté des inlcnLions de l'empereur allemand et de 
la correction de sa conduite. 

Cette guerre, donc, a été déclarée en l'ab ence de tout motif 
plausible d'hostilité; disons qu'elle a été conduite avec le 
mépris le plus complet de tous les ménagements que comman­
daient le droit des gens et l'humanité. Il me serait impossibl ', 
au cours d'un enseignement aussi sommaire, de vous citer 
même les principaux excès commis par les troupes allemandes 
dans leur traversée de la Belgique et de la France. Au reste sur 
ce point vous ètes aussi instruits et plus instruits que moi, 
car ces troupes vous les avez vues à l'œuvre, ces ruines qui 
m'instruisent ici, vous les avez vu faire et vous pleurez encore 
nombre de concitoyens innocents qui furent les victimes de la 
barbarie allemande. 

Je me bornerai donc à quelques traits généraux qui marquent 
d'une façon suffisamment nette quelle a été dans ces circon­
stances la responsabilité de l'Allemagne, et je dirai d'abord 
que son premier crime a consisté dans la violation de la 
neutralité belge. 

Yous savez avec quelle légèreté M. de Bethman Hollwcg a 
pris les objections que l'on faisait devant lui sur la neutraliLé 
belge; son mot de « chiffon de papier » demeurera tristement 
célèbre. Ce cynisme à là vériLé n'était pas propre au chancelier 
de l'Empire et avant lui la science allemande en avait déjà 
donné l'exemple. Nulle amrmation n'est plus grave que ccllc­
là. Si la foi duc aux traités n'est qu'un mot, quelle sécurité 
y a-l-il à espérer· ùans les rapports enlre nations? Cela rcYicnt 



à la négalion de tout droil. Mais il y a plus, car le gouverne­
ment allemand a donné dans cette circonstance le triste 
exemple d'Lm grand Etat qui en attaque un autre beaucoup 
moins fort que lui, alors que cc dernier s'est déclaré nenlre et 
que lui-mème a promis de garantir cette ncntralilé. On ne 
viole pas d'une façon plus scandaleuse les premières lois de la 
juslice et de l'honneur. 

Je noterai ensuile comme trait distinctif des hostilités pour­
suivies par les troupes allemande , la terreur qu'elles se pro­
posaient de répandre dè>s leur· premiers pas. C'était de leur 
part de la barbarie, car la brutalité allemande n'est pas un 
vain mot, mais c'était aussi un calcul, et ce qui le prouve 
bien, c'est que vous avez YU entrer clans Yotrc ville des soldat 
persuadés que l'on ne pouvait pas parcourir la Belgique sans 
ètrc exposé aux atteutal · incessants des francs tireurs, qu'il 
fallait se défier de tous, que le fer et le pois<?n étaient prèts à 
ètre utilisés contre les troupes d'occupation à la première 
alerte. Ces idées venaient de loin et de haut,. et vous avez 
acquis la preuve qu'elle · étaieut chez le soldat le résultat d'une 
campagne savante menée depuis long-Lemps, campagne gràcc 
à laquelle on le vit parvenir à ce degré d'oubli de ses devoirs, 
que vous avez pu constater. 

Pourquoi cette pratique de g·uerre ? Le motif en est facile à 
apercevoir. Il élait double. D'abord l'Allemagne voulait une 
victoire prompte. L' Ang·leterre s'étant déclarée contre elle et 
étant, au débnL, de la campagne pre que démunie de troupes 
de terre, la promptitude de la Yictoire devenait d'autant plus 
nécessaire ; il ne fallait pas lais8er l'Angleterre s'équiper et 
verser des contingents importants sur le continent. Il fallait 
donc obtenir uue victoire rapide, et il parut que pour cela le 
mieux était de frapper de terreur les populations des pays que 
l'on parcourait; on espérait ainsi - vous reconnaîtrez là 
l'application d'une théorie chère aux allemands et que je vous 
signalais dans la leçon précédente - que les populations 
feraient pression soit en Belgique soit en France sur le gou­
vernement et qu'on arracherait ici et là l'acte de soumission 
que l'Allemagne demandait. Les évènements sans doute ont 
déjoué ces calculs, mais que de meurtres et de ruines nous a 
valu cette exécrable politique <le guerre. 
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J'obsCl'VCl'ai cncol'c que les armées allemandes se sont signa­
lées par un oubli systématique cl cornplcL de toutes ces limi­
tatioHs à l'activité belliqueuse que l'on entend sous le nom 
de lois de la guerre; qu'il s'agis ·c de lois cxprcssémcnL portées 
par une conYcntion signée par elle, comme celle de Genève de 
1864 eL de 1906, Oll de règles appuyées sur une coutume immé­
moriale, l'.\llemagnc a touL transgressé. Elle n'a pa · observé 
la Convention de Gcuèvc, des ambulances ont été pillées et 
incendiées, dru1s de nombreux cas - cl Yous en avez eu des 
exemples sur le territoire belge - des blessés français ont été 
massacrés; et les choses en sont arrivées à cc point que les 
personnes vouées au soin des malades eL des blessés, ont 
parfois trouvé préférable d'abandonner le signe proLectcur de 
la croix rouge qui, loin d'èLrc une sùreté pour elles, parais­
sait les désigner aux coups de l'ennemi. 

Dans ce mépris universel des lois de la guerre, de celles 
mèmc qu'une tradition constante pouvait faire considérer 
comme inébranlables, il n'est aucune règle à laquelle l'armée 
allemande n'ait manqué; elle n'a mème pas écouté la voix du 
sens commun, sans cela s'expliquerait-on cette rage déployée 
contre des monuments parfaitement étrangers à la guerre et 
qui étaient en réalité des trésors de la civilisation et un patri­
moine précieux à l'humanité tout entière? Pourquoi détruire 
la bibliothèque de Louvain? Pourquoi tirer sur la cathédrale 
de Reims eL SUl' tant d'autres belles églises du nord de la 
France qui ne sont plus actuellement que des monceaux de 
ruines? Aucun avanLagc militaire n'étaiL à attendre d'un sem­
blable vandalisme et les allemands pouvaient bien prévoir 
que le souvenir de ces crimes jetterait sur leur nation un 
discrédit qui ne clisparailraü pas facilement. Aux reproches 
qui leur parvenaient ils ont suivant leur coutume répondu 
par des mensonges continuels, mais un Lemps arrive où les 
fumées du men ·ongc se dissipcnL et oü le crime apparait dans 
sa nudité et son horreur. 

Les lois de l'humanité ont été complètement négligées par 
nos ennemis eL je n'en citerai qu'une preuve. Depuis très 
longtemps, gl'àce aux ciîorls de la doclriae, grùcc aussi à 
l'humanité des officiers, celle séparation des combaUanls et 
des non combattants que voulaient déjà les canonistes, avait 
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été réalisée en fait, et bien que certains actes de guerre 
comme le bombardemenl d'une ville ou la destruction d'un 
vais, ·ean, puissent en réalité enlraincr la mort d'un certain 
nombre de Hon combatlants, dans tous les cas où le déploie­
ment de la force n'est pas purcmcnl aveugfo et oü une sépa­
rai ion peLü ètrc fai Le, les non combattants étaient tenus à l'alwi 
des hostilités. Or, f111'a-L-on vu clans la campagne dernière? 
On a vn que les non combaUants, loin d'êlrc prntégé , étaient 
parfois utilisés pour faciliter aux arm 'es allemaudcs leurs 
manœnvrcs, que dans de nombreux cas des prêtres, des 
citoyens paisibles, des femmes, des jeunes filles, ont été 
pouss,; · en avant par des troupes d'infanterie pour se garan­
tir du feu de l'ennemi et que par une inhumanité singulière, il 
est arrivé maintes fois que les habitants d'u11e maison, géné­
ralement d'une maison isolée ou d'une ferme, ont été massa­
crés parce que de cette maiso,n les troupes avaient subi le feu 
de certaine portion de la troupe régulière adverse; elles ven­
geaient ainsi sur des innocents les pertes que leur avaient 
causées des actes de guerre parfaitement légitimes. Si ces 
pratiques doivent se renouveler, il ne faut plus parler de lois 
de la guerre. 

Les armées allemandes ont maintes fois manqué aussi aux 
lois de l'honneur. Ici le manquement le plus grave qui ait été 
commis est dans l'usage du mcnsong·e. La guerre de 1914, du 
coté allemand, a été, on peut le dire, la guerre du mensonge. 
l\Icnsongc de la part de l'empereur lorsqu'il aflirmait n'avoir 
pas voulu cette guerre ou lorsqu'il prélenclait <lans sa célèbre 
dépl\che an président "\Vilson, que les excès reprochéH aux 
ll'Oupes allemandes étaient aulant d'inventions de :ses ennemis, 
mensong·e des ofncicrs et du grand EtaL-l\Iajo1· lorsqu'ils per­
snadaicn t aux troupes qu'elles seraient en Belg·ique victimes 
dm; aUentats des fra11cs-lircu1·s cl qu'ils les poussaiclll à la 
moindre alerte ~t incendie,· el à tuer tout cc qui se présentait 
à leurs coups. 11 esL incroyable que les francs-tireurs tiennent 
dans le:,; documents amenés de l'.\.llcmagnc une place prépon­
dérante alors qu'en réalité il semble parfaitement établi qn'il 
n'y a jamais eu en Belgique m1 seul franc-tireur. Quanl à la 
France, nous sommes ég·alement certains du fail. 

Que dire des enquêtes menées par l'Allemagne et de cc Livre 
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blanc qui eut précisément pour objet de publier une enquête 
sur les excès dontles troupes allemandes étaient les prétendues 
victimes'? Que dire de ces témoins qui venaient toL1s assurer 
que des habitants de Dinant, d'Aerschot, de Louvain, tiraient 
des toits, des fenêtres, des soupiraux de caves, sur les soldats 
allemands, alors qne les maisons d'où partaient ces coups de 
feu étaient fouillées et que l'on n'y trouvait jamais ni une 
arme, ni un paquet de cartouches, ni une personne qui portât 
la trace d'une lutte récente ? 

Je veux ici - car son nom mérite de n'être point oublié -
citer partictùièrement la déposition d'un capitaine de cavale­
rie, Herr Rittmeister Ka.rge, qui affirma avoir vu de 8es yeux, 
à Aerschot, le feu dirigé contre les troupes par la population, 
alors que la population civile ne possédait plus aucune arme 
d'aucune espèce . Cc fut ce même officier, d'un grade déjà 
important, qtù se fit le bourreau du bourgmestre, de son frère 
et de son fils âgé de 14 ans. Que dire de cc soldat qui fut aperçu 
glissant des cartouches dans la poche d'un prêtre prisonnier 
pour pouvoir le dénoncer ensuite ? Tout cela est du plus pur 
déshonneur. 

Honteuse a été également la condtùte des troupes allemandes 
envers les femmes qu'elles n'ont pas hésité à saisir et à dépor­
ter, ce qui ne s'était jamais vu, et encore nous ne parlons pas 
d'autres infamies auxquelles ces malheureuses n'ont pas 
échappé. Honteuse, l'attitude de la population allemande dans 
ses rapports avec les prisonniers, et nous ne lisons pas sans 
dégoût dans les mémoires qui nous parviennent comment les 
premiers prisonniers fails dans la populaLion civile, des ecclé­
siastiques, des femmes, des personnes considérables, étaient 
promenés dans les villes allemandes comme autant de bêtes 
curieuses, comment ils étaient couverts d'insultes et com­
ment un prêtre - pour ne citer qu'un exemple - rapporte 
que clans une g'are allemande, étant près de la porle du wagon 
Oll il éLait parqué avec LanL d'autres, nne Icm.me s'approcha 
et lui cracha au visage. 11 n'est pas ÏJllltile de noter qu'en 
Frauce, malgTé l'ex.aspéraliou bien intelligible qui dura pen­
dant Loute cette guerre, jamais un affrout ne fut infügé à tm 
Allemand, et je me souviens personnellemeuL avoir VLl défiler 
par petits groupes des prisonniers allemands dans une grande 
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gare encombrée de voyageurs, sans que de cette foule soit 
partie une seule injure à leur adresse. 

Enfin, et ce sera le dernier Lrait à relever, les Allemands 
n'ont pas craint d'utiliser tous les moyens possibles coutre 
leurs ennemis, mèmc ceux qu'une humanilé élémentaire avait 
défendu jusqu'alors d'employer. Ils ont lutté par le poison, 
ils out lutté par le feu. Je croyais, qu'il y avait pourtant un 
acte répréhensible qu'ils n'avaient pas commis : l'assassinat 
du chef ennemi. On m'a fait remarquer mon erreur, car pré­
cisément aLL début de cette campagne, à Liège, un groupe 
d'officiers allemands s'introduisit dans la place à la faveur d'une 
similitude d'uniformes dans le but d'assassiner le général 
Leman, le courageux défenseur de la ville. 

Tous les actes réputés crimes parmi les nations civilisées, 
les Allemands les ont commis sans la moindre hésitation. 

Je ne veux point insister davantage. Que ne dirait-on pas 
à la charge des troupes allemandes si l'on voulait résumer 
tout ce qu'elles ont fait de mal pendant ces quatre années de 
guerre ? Il ne reste sur cc point qu'à souhaiter que le souvenir 
de ces horreurs ne se perde pas. Je voudrais mème que dans 
les villes plus particulièrement dévastées par les troupes alle­
mandes des monuments soient élevés, non point seulement à 
la mémoire de ceux qui ont succom.bé, mais en commémora­
tion des ravages et des crimes que les soldats ennemis y ont 
commis. 

Ces choses doivent avoir toutefois lcnr enseignement, cL le 
premier que nous avons à en retirer me parait ètre celui-ci : 
nous avons souffert d'une guerre qui, par sa durée, par les 
prnportions énormes qu'elle a prises, a dépassé tout cc qui 
s'était vu jusque-là, cL celle guerre nous offre le plns malheu­
reux exemple d'une entreprise déchaînée et poursuivie sans 
l'ombt'c mème d'un <ll'oit. IL résul.tc de lù poLLL' ceux qui ront 
de l'étude des sciences sociales l'objet de leur:,, 1 l'a vaux, l'obli­
gation de songer aux moyens, non de détruire la guerre, 
l'entreprise serait vainc, mais de rcucl rc les guerres plus rares 
non point par des constructions éphémères et dont la valeur 
n'a jamais été éprnuvéc, mais en employant d'une façon plus 
suivie et plus sérienRc les moyens qui ont fait leurs preuves. 
C'est la méthode la plus prude11te, la plus sùre, celle que nous 
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emploierons. Donnons un exemple. 011 remarquera que dans 
cette guerre la soudaineté de l'attaque a été pour beaucoup 
dans les premiers succès allemands ; sans ccLle soudaineté, 
sans doute nous n'aurions paFi à rcgretlcr les pertes que nous 
avons faites et les dégâts que nous avons subis; c'est l'incroya­
ble préparation de l'Allemagne, c'est la marche accélérée de 
ses troupes, qui lui ont permis en si peu de temps de conquérir 
presque toute la Belgique et une portion fort notable de la 
France. - Nous aurons à nous demander si certaines leçons 
ne doivent pas ètre tirées de là. 

Un autre enseignement est qu'il fout certainement reviser 
le droit de la guerre et le ramener à plus de simplicité . Le 
droit de la guerre Lol qu'il a élé rédigé jusqu'ici n'a nullement 
mérité la confiance que ses auteurs avaient mise en lui. On 
dira sans doute : « c'est la faute de l'Allemagne ». Cela est 
possible et mème juste en partie, mais la faute ainsi constatée 
peut se renom~eler et il est à craindre qu'un droit ainsi for­
mulé n'ait pas dans l'avenir une autorité plus grande. Un 
droit qui prétend à èlre appliqué sur les champs de bataille 
est fatalement assez sommaire et c'est une faute lourde de le 
concevoir semblable au droit que l'on applique à la barre d'un 
tribunal. Les faiseurs de traités ont versé dans le détail et la 
minutie. Si l'on veut un droit efficace, il faut renoncer à cette 
habitude et se contenter de quelques principes simples, faciles 
à entendre, faciles à suivre. 

Il faut aussi être de son Lemps. Au cours de cette guerre le 
droit maritime a subi un bouleversement complet, boulever­
sement tel que les principes qui auparavant étaient considérés 
comme constants, notamment l'exemption de capture de cer­
taines marchandises, la conservation d'une certaine liberté de 
navigation pendant la guerre, sont devenus aujourd'hui autant 
d'utopiPs. - Sur cc point ce n'est pas seulement un remanie­
ment profond qui est désirable, il paralt indispensable qu'une 
refonte complète du droit soit effectuée, ou bien on se condam­
nera à promulguer indéfiniment des lois qui ne seront jamais 
écoutées. 

Telles sont les leçons que cette guerre compol'te. L'esquisse 
que j'en ai présentée ne serait pas complète si je ne disais 
pas qn'anx pm-tcs cl aux déYastations elle a ajouté une somme 

5 
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de dépenses tellemenL considérable que la charge supportée 
par les naLions existe c11core intacte el dépassant pour cer­
taines d'entre elles, noLamment pour la France, les possibilités 
les plus étendues que l'on puisse rêYer. Entrer dans ce sujet 
serait inutile, les questions financières me sont peu familières 
et je ne crois pas du resle que personne au monde possède 
le moyen de résoudre l'énigme qui se dresse en ce moment 
devant nous. 

Qu'une leçon cependant nous profite. La France s'est absolu­
ment ruinée clans les efforts qu'elle a faits pour soulenir cette 
lutLe pendant les quatre années qu'elle a duré; eh bien, à 
l'heure actuelle où elle porte le poids d'une dette démesurée 
et où ses espérances de remboursement semblent s'abaisser et 
faiblir, remarquez que les pays mèmes qu'elle a sauvés - car 
nous avons bien sauvé le monde du joug allemand par notre 
coûteuse résistance - paraissent avoir oublié les services que 
nous leur avons rendus, en pratiquant à notre égard la politique 
la plus égoïste qu'il soit. - C'est une leçon dure à subir, c'est 
une leçon qu'il faut savoir entendre. Les peuples vivent tou­
jours dans une sorte d'état de nécessité et il est rare que les 
obligations morales, même les plus justes, trouvent crédit 
auprès d'eux si elles ne sont pas appuyées par une force qui 
en rend l'exécution réellement obligatoire. Dura lex sed lex. 



SEPTIÈME LEÇOr 

Le traité de paix de Versailles 

Peu de Lemps après que le traité de paix de Versailles eut 
été signé entre les Puissances alliées et l'Allemagne, j'eus 
l 'occasion d'en présenter au public une analyse, et déjà alor 
je n'hésitai pas à dire q ne de tous les traités de paix que je 
connai ·sais celui-là était certainement le plus mauvais. 

Je ne savais pas alors ju qu'à quel point j'avais raison. 
L'expérience me l'a appL'i . Le traité de paix de Versailles et 
les autres instrumcnls qui l'ont suivi n'ont fait, depuis le mo­
ment de leur conclusion, que révéler les défauts qui les infec­
taient. Non seulement le but poursuiYi par les négociateurs a 
été jusqu'ici manqué, mai. · on peut aller jusqu'à dire que ces 
traités, qui étaient esscnlicllement fails pour rétablir la paix, 
ne l'ont pas en effet rétablie et que nous nous agitons depuis 
leur conclusion dan un état de trouble, qui n'est plus la guerre 
mais qui n'est pas encore la paix. l\Ième en se délachant, 
comme j'ai coutume de le faire, de lout point de vue politique, 
il est impossible de ne pas dire que la responsabilité des 
auteurs de ces malencontreux traités est lourdement engagée. 

Procédons à l'examen du traité de Versailles, au moins de 
ses points les plus saillants, et dirigeons, comme c'est notre 
coutume, cet examen du coté de la critique purement juri­
dique. 

Le trailé de Versailles et les accords qui ont été fails sur ce 
modèle, souffrent d'un Yicc central, vice qui les domine et les 
infecte lout entier . L'erreur la plus grande qui ait été com­
mise par les rédaclcurs de ces instruments est de ne pas s'être 
conformés à la tradition suivie en matière de traités de paix. 
Nous parlons ici de tradition, c'e t que l'on ne saurait s'en 
exagérer l'importance. La tradition, cette habitude qui fait que 
jusqu'à nos jours Ions les traités de paix se sont ressemblés 
d'une telle façon qu'on pouv,ùt les croire copiés sur un même-
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modèle, cette habitude n'a absolument rien d'arbitraire. Les 
traités de paix pom·suivcnt toujours un mème idéal et tendent 
à un mème but; dè:s lor · on n'a pas éLé longtemps sans recon­
naitre les Yoies qui peuvent conduire au but désiré, el ces 
voies une fois connue , on s'est bien gardé de jamais les 
abandonner. 

A quoi tend nécessairement un traité de paix ? 
1 ° n trailé de paix tend d'abord à rétablir l'état de paix 

entre les belligérants, et par ce rélablisscmcnt il uc faut pas 
en tendre seulemen L la cessation de · ho tilités, car on s'appli­
que toujours à faire une paix qui repose ,u des bases durables 
et puisse se continuer aus interruption pendant un temps 
assez long. Kant recommandait très sagement de ne jamais 
laisser dans un traité de paix les semences d'une guerre future. 

2° n traité de paix a essentiellement pour objet de donner 
au conflit qui a amené la guerre une solution définitive. Nous 
serions heureux de dire que le traité doit donner une solution 
conforme à la justice; l'infirmité des choses humaines ne per­
met pas de s'exprimer ainsi, et la solution du conflit qui 
résultera dn traité era simplement commandée par l'issue de 
la lutte. 

3° Le traité aura aussi pour objet de réparer dans la mesure 
du possible les maux qui onl nés de la guerre. 

Lorsque s'ouvrit la Conférence qui devait aboutir à la con­
clusion du traité de Versailles, les choses se pré. entaient aux 
plénipotentiaires sous un aspect évidemment très complexe, 
et cependant il est notable que parmi les poinls qui sont en 
général une source d'embarras il y en avait au moins un qui 
était dans l'hypothèse inexistant : c'est le second. On n'avait 
point à se préoccuper de donner au conflit des belligérants nne 
solution, car de conflit il n'en aYait jamais existé. On sait en 
effet que la guere de 1914 est née cxclusiYement de l'ambition 
de l'Allemagne et qu'aucune difficulté internationale ne pou­
vait servir de cause ni mèmc de prétexte à cette prise d'armes 
inattendue. Voilà donc un point, des plus épineux d'ordinaire 
sur lequel l'attention des négociateurs n'avait pas à se porter. 

Au con~raire, le premier des objets, fatalement assigné à un 
traité de paix, revêtait dans la circonstance une extrême 
importance et devait, de la part des négociateurs, faire l'objet 
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d'une attention soutenue. Nous disions plus haut que pour 
faire la paix il ne suffit pas de mettre bas les armes, il faut 
encore disposer le traité de lclle façon que l'on n'ait pas à 
redouler, au moins dans un avenir prochain, un retour d'hos­
tilités. Les di!îércnds, s'il en existe, doivent êlre clos de telle 
façon qu'il n'y ait poinl de chance de les vofr se rallumer et 
mettre de nouveau les armes aux mains des combattants. Ici, 
la garanlie de la paix étail d'autant plus nécessaire que la 
guerre avait sa source clans l'ambition allemande. Ne disons 
pas, comme ou l'a fail trop souvent, clans l'ambition de l'em­
pereur cl' Allemagne, car s'il est vrai q ne cette ambilion était 
en cffcl illimilée, il est vrai aussi qu'elle éLait partagée par 
ses sujets, jusqu'au dernier d'entre eux. Il fallait donc s'ap­
plitJUCr à rendre la paix durable. Qu'a-L-on fait dans ce but? 

On a introduit dans le lraité, d'une façon inattendue et 
brusque, la SociéLé des Nations, con ·Lruclion compliquée, bi­
zarre, de laquelle dans l'esprit de ses auleurs, deYail résulter 
l'organisation entre peuples d'une véritable société interna­
tionale régie par les seules lois de la paix et de la juslice. 

Je ne veux pas devancer ici des explications qui auront 
bicntot leur place; je me cm;itenterai donc de dire que la con­
ception d'une Société des Nations comme garantie de la paix 
du monde fut uuc illusion immense, illusion qui n'aurait pas 
tenu un instant si les architectes de cc grand édifice avaient 
plus mùremenL réfléchi au sort qu'onL éprouvé de tout temps 
les consLruction · de celte espèce. Bornons-nous dès maintenant 
à la constatation d'un fait. Malgré l'abstention des Etats-Unis 
d'Amérique, qui ne voulurent rien enLcndre cndépil de l'invita­
tion pressante de leur président, la Société des ations a été 
constituée, tant bien que mal dirons-nous, car elle est fort loin 
d'avoir l'importance que l'on y avait d'abord attachée. Elle 
existe, au moiu · sur le papier; ou voit son as ·emblée se réunir 
et, par interYallcs, son Conseil fonctionner. Mais il est à remar­
quer qu'elle n'exerce absolument aucune influence sur les 
affaires du monde et que toutes les questions d'une réelle 
importance - il n'en manque pas à l'heure actuelle - se 
traitent en dehors d'elle, par le ministère direct des Chefs 
d'Etats ou de leurs délégués. La Société des Nations est donc 
complètemenL incapable d'écarter les périls de guerre, et l'objet 
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en vue duquel elle a été créée se Lrouve déjà à l'heure actuelle 
cntièrcmenL manqué. Non seulement cela résulte de ce que 
cette Société a éLé conçue sous une forme purement acadé­
mique, san · lui donner Ja force miliLaire qu'elle réclamait et 
qui, si la chose eùt élé possible, lui eùt permis d'avoir une 
Yolonté eL clc la faire respecter, mais aussi parce qu'il n'a 
semblé à personne que les délégués réunis clans cette assem­
blée eussent des lumières telles que leur opinion pùt passer 
pour supérieure à celle que professent la généralité des 
hommes politiques. 

Sans douLe, on a considéré de plus que celui qui n'a pas la 
responsabilité ne doit pa · avoir entre ses mains les moyens 
de l'action cL qu'il est trop facile de commander quand on est 
à l'abri des conséquences des fautes que l'on peut commeLtre. 
Quoi qu'il en soit, l'autorité de ce grand organisme conçu 
comme principe de l'élablissemen t d'une paix perpétuelle 
entre les nations est déjà nùnéc, elle n'existe plus ou plulôt 
elle n'a jamais existé; il n'y a aucune chance pour que cette 
autorité se développe jamais dans l'avenir, et en cela on voit 
combien il a élé imprudent de rechercher la solution d'un 
problème aussi angoissant que celui de la conservation de la 
paix du monde dans de · constructions hardies et incon i­
dérées, au lieu de se plier simplement à ce qui fut de tout 
temps l'usage des nations. 

Que faisait-on en pareil cas ? 
Le vainqueur, soucieux d'épargner à son pays les frais 

d'une lutte nouvelle, tendait d'abord à donner à son Etat des 
frontières naturelles, et il faut convenir que, dans cette mesure 
au moins, le désfr <le s'agrandir n'a rien que de raisonnable. 
Cette idée préoccupaiL chez nous beaucoup d'esprits, et une 
opinion très forte recommandait, lors de la préparation du 
Lraité de Versailles, de profiter de la victoire de la France 
pour s'assurer la frontière du Rhin. Là était en ei!et la sécu­
rité; au moins, là était toute la sécurité que l'on peut obtenir 
contre les agressions répétées de l'Allemagne. - On se rap­
pelle sans doute combien de critiques, évidemment intéressés, 
affectèrent de crier à l'impérialisme français alors que cepen­
dant une proposition semblable à celle-là était fort naturelle. 
On oubliait que tous les grands Etats se sonL formés par l'c.fiet 
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de conquêtes territoriales, que l'Allemagne en particulier n'a 
pas eu une origine différente de celle-là, que ce procédé 
d'agrandissement a toujours été dans les rapports interna­
tionaux considéré comme légitime. - Ou oubliait surtout que 
lorsque l'agrandissement convoité a pour objet de donner à un 
Etat, moyennant l'acquisition d'un territoire fort modeste, une 
frontière solide, propre à décourager les invasions futures, il 
est non seulement de l'intérêt de cet Etat particulier, mais de 
l'intérêt de tous les autres, que cette prétention soit accueillie. 

Nous nous obstinons à dire, car notre opinion sur ce point 
est loin de perdre sa force avec le temps, qu'uue grande faute 
a été commise par nos négociateurs lorsqu'ils n'ont pas insisté 
sur l'aUribulion à la France de la frontière du Rhin. La fron­
tière du Rhin jouait pour nous le mème rôle que pour l'Angle­
terre la destruction de la tlotte allemande, c'était le gag'e le plus 
sûr de notre sécurité. 

L'obtention de frontières naturelles n'est pas le seul moyen 
que l'on possède de pourvoir à la paix future. Ou peut y par­
venir aussi par des moyens purement politiques, en changeant 
quelque chose à la répartition des Etats, de façon à créer entre 
eux un certain équilibre qui rende les guerres de l'avenir plus 
chanceuses et par conséquent plus difficiles à décider. C'est 
souvent à ce moyen que les Congrès eurent recours pour assu­
rer la perpétuité de le11r œuvre. Le Congrès de Vienne essayait 
d'établir un équilibre durable en Allemagne en accordant une 
parité de forces à la Prusse et à l'Autriche et en grossissant 
les Puissances secondaires au détriment des principautés 
minuscules, de façon à donner à chaque souverain allemand 
le moyen d'entretenir une armée digne de quelque respect. 

Le Congrès de Berlin de 1878 tenta - expérience vaine -
d'établir l'équilibre des Balkans. On trouverait difficilement 
une réunion de Puissances qui n'ait pas eu précisément cet 
objet. 

Comment pouvait-on, par un moyen politique, réaliser 
l'équilibre gardien de la paix? Il eùt fallu pour cela, comme 
on le proposait à l'époque de l'armistice, décréter la dissolution 
de l'empire allemand. La dissolution d'un empire, voilà à 
coup sur un gros mot; cependant si l'on considère que l'em­
pire allemand n'a dû sa naissance qu'à une guerre heureuse, 
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on conviendra qu'il peut sans injustice devoir sa dissolution à 
une guerre malheureuse, surtouL lorsque le délai entre les 
deux datlils n'est pas tel qu'il fonde en a faveur la tradilion 
d'une longue existence. 

Sur cc point encore, la cause del' Allemagl\e a eu au sein de 
la Conférence de Paris de précicnx défenseurs, car l'idée de la 
dissolution de l'empire allemand ne paraît même pas y avoir 
été agitée ; cependauL il est cerLain qLLe si l'on avaiL resLitué 
aux Puissances allemandes leur indépendance ancienne eL si 
on leur avait permi ·etüement une conf ;déralion assez lâche, 
dans le genre de ce qu'était le saint empire romain germa­
nique, l'Allemagne n'auraiL plus joui de ccLte conccnLration 
qui lui rend les guerres si faciles et qui fait qu'à l'heure 
actuelle, l'empire allemand ue ce::;se pas d'être une menace 
pour l'Europe Lout cnlière. 

De cela, on n'a rien faiL du tout. Par conLrc, les auteurs du 
traité ont recouru à une satisfaclion morale, qui s'est démon­
trée elle-même touL-à-fait inefficace. Dans les articles 227 et 
suivants de cc fameux pacte, on parle de la mise en accusation 
de l'empereur allemand dont la responsabilité est en effet 
capitale, et au::;si du jugement et de la condamnation possible 
des chefs de cette armée qui manquèrent si ouvent pendant 
cette campagne de 4 ans, aux lois les plus élémentaires de la 
guerre. - Qu'est-il arrivé? Il n'esL personne de vous qui ne 
le sache. L'exLradition de l'empereur d'Allemagne a élé refu­
sée, et quant aux officiers allemands, ce n'est point du tout 
chez les allié , c'esl chez eux que certains d'entre eux onL SLLbi 
un simple simulacre de jugement. 

Sur ce point encore la failli Le a été complète; nous ne la regret­
terons pas. Cette idée était malheureuse et nous avons toujours 
soutenu que la mi8e en accusation prévue par le traité était un 
mal plutoL qu'un bien. Cc n'csL pas que sur l'empereur lui­
même ainsi que sur les chefs de ses armées, sur :;es ofiiciers 
cL jusque sur ses soldats, des rcsponsabiliLés terribles ne 
pèsent ; il est incontestable que le fait d'avoir déclaré une 
guerre pareille et de l'avoir conduite comme elle l'a été con­
sLitue, au point de vue moral, un crime, crime qui mérite d'être 
stigmatisé dans les annales de l'humanité. Mais lorsqu'une 
résolution est pendante il faut avant tout en voir les consé-
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qucnces, et il semble bien qu'en écrivant les articles 227 et 
suivants, les auteurs du traité de Versailles n'ont pas bien 
aperçu les dangers du parti qu'ib vcnaienL de prendre. - En 
y réfléchissant mieux ils auraient été frappés de cc fait que 
jamais dans le passé - et cependant il y a eu tant de guerres 
in justes et même incxplicablc!:i - un souverain ou un général 
d'armée n'a été mis eu jugement pour avoir fomenté la guerre, 
ou encore pour la façon dont il l'avait conduite. Cette absten­
tion générale n'étaiL certes pa!:i une preuve d'inclifffrcnce, elle 
devait aYoir une rai8on, el aYec un peu plus d'attention cette 
raison aurait été aperçue. 

i dans un cas comme celui du trailé de paix de V cr­
saill s on décide des poursuites de ce g·eHre, si jm,tifiées 
que 1:,oient ces poursuiLcs et quelque apaisement q n'en attende 
la soif de la justice, il c. t évident que cc pl'écédcnt pourra ètre 
élevé au rang de loi et que bien souvent ce seront des innocents 
qui subiront la punition réservée aux coupables. Assurément 
le vainqueur trouvera toujours quelque motif d'inculper un 
adver aire que la fortune des armes a trahi et alors mème que 
ceL adversaire serait tout-à-fait innoceut du IaiL de la guerre, 
il n'hésitera pas à intenter contre lui des poursuite8 et à lui 
infliger un chàlimenl immérité. N'a-t-on pas dit en Allemagne, 
ne dit-on pas aujourd'hui encore que ce n'est pas l'Allemagne 
mai· bien la France qui est l'auteur de la g·uet-rc? à ce compte 
là, si les Allemand!:i avaient été vainqueLLrs, n'auraient-ils pas 
eu le droit de traduire en jugement les souverains ou les chefs 
des nations qu'ils avaient attaquées . Il est souvent prudent de 
s'abstenir d'une poursuite, fût-elle très juste, lorsqu'elle peut 
serYir de prétexte et de cause à toute une érie cl'iniquilés. 

Ain ·i, en ce qui concerne le rétablissement de la paix, 011 

peut dire que les rédacteurs du traité de Versailles ont fait cc 
qu'il ne fallait pas faire et qu'ils n'ont pas IaiL au contraire ce 
qu'il eùt fallu faire. L'événement cerLaincment a déçu leur 
aLLente; ils espéraient mieux des mesures qu'ils avaient adop­
tées. :\lais encore peul-on exiger de ceux qui 80JÜ mèlés à ces 
grandes tractation8, qu'ils n'agissent pas sous l'empil'e d'illu­
sions vaines et qu'avant de construire eux-mêmm; il8 s'inquiè­
tent de la façon dont on a construit avant eux. 

Le principe de l'obligation de l'Allemagne à des réparntious 
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n,esL pas douteux, le droit a toujours été formel sur ce point, 
èt déjà les canonistes proclamaient que le vaincu dont la cause 
élail injuste est obligé de réparer les dommages qu'il a causés. 
Ces dommages comprennent le , tort causés aux personnes, 
en tant qu'ils peuvent ètre réparés, et au ·si les dommages aux 
biens. - S'il fallait donner à celle expression de « dommages » 

toute l'étendue qu'elle comporte naturellement, il faudrait 
ajouter à ces deux chefs le remboursement des frais énormes 
occasionnés par la guerre aux adversaires de l'Allemagne; 
mais ur ce point nous trouvons dans le traité uue déclaration 
purement platonique, celle de l'art. 231. L'Allemagne se recon­
nait débitrice de ces frais, mais immédiatement après une 
autre disposition (art. 232) l'exemple de l'obligation de payer, 
faute de moyens suffisants à cet effet. 

Comment s'assurera-t-on que cette obligation prise par l' Al­
lemagne sera exécutée ? 

A cet endroit les auteur du traité de paix ont commis une 
erreur prodigieuse. Leur erreur a été de considérer l'.\.llemagne 
comme une débitrice de bonne foi, soucieuse de ·e libérer et 
décidée à s'imposer tou · le · sacrifices nécessaires pour parvenir 
à cet objet. Déjà au moment oü le traité deVersaillesaété signé, 
il était évident que l'Allemagne ne cherchait qu'à éluder ses 
obligations el à gagner du Lemps, espérant parvenir à une 
restauration de ses forces assez complète pour lui donner les 
moyens de refuser neltemenL les réparations qu'elle avait 
promise ·. 

Cette impression n'a pu que se consolider clepuü;, et nous 
voyons clairement aujourd'hui que l'Allemague, dont la pros­
périté économique et commerciale est grande, et qui souffre 
moins de la crise actuelle que les pays voisins, emploie toute 
son habileté à reculer indéfiniment le moment de sa libération. 

Le principe de cette erreur est dans la confiance que por­
taient le · diplomates de la Conférence de Paris, an nouveau 
gouvernement allemand. L'expérience, cependant, aurait pu 
convaincre les rédacteurs du traité de la grave erreur qu'ils 
commettaient. Déjà antérieurement on ne manquait pas 
d'exemples de déclarations solennelles du gouvernement alle­
mand qui n'avaient point été suivies d'effet, et il n'était pas à 
croire que dans cette nouvelle occasion, une foi plus grande 
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pùt ètrc prêtée anx promesses de l' Allcmag110. - On se t'ap­
pellera eu parliculier qu'en 1815, après ,vaterloo, les armées 
coalisées entranL en France déclarèrent qu'elles ne faisaient 
point la guerre à la France mèmc mais seulemcnLàNapoléon r••, 
déclaralion _que nous avons vue se reuouvcler en 1870 contre 
le malheureux Napoléon III, eL ccpcn<lanL, lorsque les alliés 
furcnl al'rivés ous les murs de Paris, la Prusse ne parlait de 
rien de moins que de démcmbrnr la France. - Cet exemple est 
assez célèbre pour méeiler de n'ètre pas oublié. 

Il n'esL pas inuLilc, d'in ister ici sur le droiL et de peser les 
conditions que tout traité slipulant des réparaLions doü ·atis­
fairc pour constiLuer un acte vraiment efficace. Ces conditions 
sont, à notre avis, au nombre de tl'ois : il faut <l'abord fixer les 
réparations dues, ensuite organiser la contrainte qui servira à 
le· faire payer; e11fin poser le principe des compem;alions 
possibles. 

Il faut, disons-nous, fixer les réparations dues. - Le sys­
tème adopté par le traité de paix a consisté dans l'institution 
d'une Commission dite dm; Réparalions (art. 223), laquelle 
devait présenter eL a présenté en effet le 1•• mai 1921, un état 
des sommes dues, accompagné d'un état de paiement réparti 
sur une période de trente ans. 

On comprend bien que l'énormité des dégàts commis par 
l'Allemagne dans les proYinccs occupées pouvait justifier 
l'adoption d'un système particulier quine fùt pas parfaitement 
semblable à ce qui avait été fait dans des occasions sembla­
bles . Toutefois le principe mème soulève bien de · objections, 
sur ce point particulièrement, que les sommes dues ne doivent 
être fixées qu'après avoir entendu le gouvernement allemand. 
On aurait pu préYoir cc qui s'est passé depuis . Non seulement 
les représentants de l'Allemagne ont fait, comme c'était leur 
droit, tous leurs efforts pour faire arrêter le chiitre de leur 
dette aux somm.es les moindres possibles, mais il n'est pas de 
rai ·on ou de prétexte qu'ib n'aient opposés aux réclamalions 
des alliés, et cc système a abouti à compliquer si ngulièrement 
la besogne des gouvernements comme celle de la Commission 
des Réparations . L'hésitation a éLé grande en cette matière. 
Tantôt on a pensé au système du forfait qui a le grand avan­
tage de couper court à toute c.liscussion ultérieure; tan lot OH 
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est revenu au principe adopté par le traité qui est au contraire 
de mesurer le · réparations dues sur les destructions et les 
dévastations opérées. 

Enfin et en dernière analyse l'Allemagne a plaidé son insol­
vabilité et le système qu'elle suit acLLlellcmcnt avec opiniàLreté 
consiste à affirmer qn'clle esL incapable de payer les sommes 
qu'on lui 1·éclame, cL qnc du reste elle a promises, ses richesses 
ne suffi ant pas à un pareil paiement. On sait très bien que 
l'Allemagne fait pa ser ses capiLanx à l'étranger, que son 
industrie est dans un état de prospérité que tous les peuples 
voisins pourraient lui envier et enfin que la vie eu Allemagne 
est beaucoup moins chère qu'elle ne l'est clans le reste de 
l'Europe occidentale. 

Ces résultat condamnent éYiclemment le système qui les a 
engendrés, et il IauL bien convenir que lorsqu'il s'agit de fixer 
les réparations auxqnelle · une uaLion est tenue envers une 
autre nation le seul procédé rationnel est celui du forfait. Le 
forfait peut sans cloute c.·poser à des inexactitudes, on peut 
n'avoir qu'une part de sa dette alor que l'on croyait la loucher 
tout entière, il demeure meilleur cependant parce qu'un traité 
de paix doit rétablir la paix eL que l'on ne peuL pas espérer 
que la paix existe de nouveau si un traité, ouvrant la porte ù 
de perpétuelles _discussions, ménage des occasions continuelles 
de collisions futures. 

Un traité comme celui de V crsailles, qui suppose d'abord 
une procédure de 22 mois et réserve des possibilités de révi­
sion pendant 30 ans, est fatalement un nid de querelles. L'ex­
périence l'a bien montré et il n'est poinL excessif de dire que 
d'un pareil traité la guerre seule peut sortir et non pas la 
paix. Du reste on remarquera que la pratique antérieure est 
absolument conforme aux idées que nous exprimons. 

Lorsque par le traité du 20 novembre 1815, et pour la pre­
mière fois dans les fastes du droit international, une indemnité 
globale considérable fut imposée à la France, cette indemnité 
fut fixée à 700 millions, dont 500 pour le remboursement des 
frais de la campagne de 1815 (on admettait bien alors le rem­
boursement des frais de campagne), et 200 pour l'édification 
de fortere ses destinées à contenir la France. - De même lors 
du traité de Francfort la ·omme de 5 milliards fut arrètée dès 
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les préliminaires ; les paiements étaient échelonnés jusqu'au 
2 mar 1874 et l'évacuation du territoire occupé par les troupes 
allemandes devait se faire proportionnellement aux sommes 
qui seraient acquillées. En outre, et pour ne rien laisser à 
l'imprévu, l'entretien des 1 roupes d'occupation demeurait à la 
charge du gouvernement français eL devait se faire suivant un 
tarif exactement précisé. 

On peut dire de dispositions semblables, qu'en cette matière 
elles sont la sagesse même. An con traire le système inauguré 
par le traité de V ersaillcs a révélé cc défaut très grand de lier 
l'exécution du trailé à la prospérité de l'_\llemagne, ce qui 
donne une ba ·c toute prête aux demandes de réduction ou 
d'abandon émanées de celle puissance. 

Ceci va tout-à-fait contre la vérité des choses. Le principe 
d'une réparation étant, dans les limites que nous connaissons, 
accepté par l'Allemagne, on devait considérer que toutes 
valeurs existant clans ce pays étaient aifectécs à l'exécution 
du traité ; la tradition historique est formelle sur ce point. 
Autrefois, et déjà au xv• siècle, les Etats contractants hypothé­
quaient tous leurs biens à la sùreté des promesses qu'ils fai­
saient dan les traités de paix, et même clans d'autres traités 
moins graves, comme les traités d'arbitrage, nous retrouvons 
la même hypothèque stipulée à titre de sùreté. 

D'après le droit international, l'Allemagne devrait donc 
d'abord acquitter ses obligations, sauf ensuite à organiser ses 
aiiaires intérieures de façon à recouvrer sa prospérité; ce der­
nier point ne pcuL pas être posé comme condition au prcmiee. 

Il faut ensuite, clans tout traité de paix, qu'une contrainte 
soit prévue pour le cas oü lc promettant ne remplirait pas ses 
obligations. On comprend facilement qu'à la suite d'une guerre 
un peuple ne paiera pas volontiers le · dctlcs qu'il s'est vu 
obligé de contracter envers son adversaire, cL l'on peut être 
certain qu'il ne paiera pas du lout si l'on ne prend pas la pré­
caution de le mellrc dans l'impossibilité de ne pas payer. Ceci 
se fait surtout en occupant une part plus ou moin grande du 
territoire de l'Etat débiteur. Que cc moyen soit le meilleur, 
l'expérience du temps passé nons l'apprend, car primitiYement 
d'autres procédé.· étaient employés en vue d'obtenir le rnèmc 
effet : la nomination, de fidéjusseurs qui s'obligeaient avec le 
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promettant, lequel était généralement leur eigueur, et l'on 
trouve dans les traités cette clause curieu ·e que souvent 
le suzerain déliait ses vassaux du serment de fidélité en les 
engageant à l'obliger lni-mème, suzerain, à accomplir ses 
obligations. L'histoire ue dit pas si cette invitation fut souvent 
suivie d'effet. - On se senait également d'hypothèques 
qui entraînaient l'aliénation de la souveraineté en cas de non 
paiement. Cependant, de préférence, on en est venu à l'occu­
pation parce que l'occLLpation paralyse l'action du gouverne­
ment sur le Lcrritoire occupé et que cette paralysie ne peut pas 
être tolérée pendant un temps très long sans de graves incon­
vénients, Il faut donc payer pour les éviter. 

ous rappellerons qu'en 1815 sept départements français 
allant de la mer aux. Vosges ont été occupés pour la stî.reté de 
la somme prnmisc aux alliés, et qu'en 1870, au moment où les 
préliminaires ont élé signés, les . \.llcmands occupaient plus de 
la moitié du lcrriloire français ; puis, à mesure que les paie­
meuts promis se faisaient, l'occupation se réduisait pour ne 
cesser qu'après l'acquütemcnt complet des dettes qui avaient 
été contractées. Le paiement de · frais d'entretien des troupes 
occupantei:; était sanctionné par le droit de réquisition qui, en 
cas de non paiement, appartenait à l'occupant. 

Avec de pareils procédés il ne reste · pas de moyen de se 
soustraire aux obligations que l'on a prises, et en mème temps 
l'adoption de ces procédés permet une grande rapidité dan · 
les négociations et par là mème les soustrait à toutes iniluen­
ces de nature politique. 

Qu'apercevons-nous en regard comme sùretés dans le traité 
de paix. de Y ersailles ? 

C'est d'abord, pendant une durée de 15 ans, l'occupation par 
les troupes alliées de la rive gauche du Rhin, puis c'est le 
pri vilègc de l'art. 248, lequel porlc sur ton , les biens et sur 
toutes les re ·sources de l'empire allemand, privilège qui, der­
rière une façade impo ·ante, ne recouvre en réaliLé pas grand 
chose car pour pouvoir exploiter les res onrces de l'empire 
allema11d, qu'il s'agisse de son domaine prîYé ou de son 
domaine public, il est nécessaire d'ètre en contact avec les 
biens dont il s'agit et pour cela il faudrait <l'abord occuper le 
pays. - .\.u surplus, cc qui pi·ouve que ces précautions ont 
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été totalement insuf!isantes, c'est que l'Allemagne n'exécute 
pas les obligations qu'elle avait prises sans que cependant 
jusqu'ici aucune sanction d'aucune sorte ait été prise contre 
elle. 

Sur ce point encore la faute commise a consisté à substituer 
des idées purement théoriq nes à des doctrines que l'expérience 
avait consacrées. On a cm à l'influence de la ociété des 
Nations, on s'est trompé. On a pris au sérieu.· les d<.'clamations 
dirigée::, contre l'Allemagne ennemie de la paix du monde, et ces 
déclamations se sont évanouies ; on a oublié une loi qlù seule 
était nécessaire. Le premier soutien du droit international est 
dans la force de l'opinfon ; or l'opinion nous est révélée par la 
tradition qui en un certain sens peut être dite de la sagesse ac­
cumulée: de là cette loi très sage qu'il ne faut jamais tenter lme 
réforme directement contraire à l'expérience du Lemps passé 
et qu'il ne faut rien modifier qu'après que le u ·age ont com­
mencé d'eux-mêmes à subir certaines altérations. Le grand 
danger de la politique qui a été suivie a été de rompre brus­
quement avec le passé, car dans cette rupture il y avait une 
imprudence extrême. On a voulu créer un nouveau droit qui 
semblait plus beau et on n'a pas vu que ce droit était l'incer­
titude mème; on ne s'est même pas demandé s'il ne pouvait 
pas conduire à des excès redoutables. En réalité actuellement 
le Traité craque de toulcs parts, et c'est une question toujours 
ouverte de savoir si cc qu'il en reste encore pourra ètre main­
tenu. La paix n'est pas véritablement rétablie, on ne sait pas 
quand elle le sera. Le alliance les plus nécessaires sont sus­
pendues et on ne garde guère l'espoir de les voir conclure. -
La mauvaise semence n'a pas tardé à porter de mauvais fruits. 

Enfin, tout traité de paix, dan· l'œuvre de réparation qu'il 
accomplit, doit respecter un troisième principe : aucun avan­
tage stipulé ne doit être abandonné sans une compensation. 

Un traité de paix, lorsqu'il a été conclu, est une chose 
acquise; il est possible que les circonstances obligent à le 
modifier, mais si des modifications interviennent, à chaque 
abandon doit correspondre quelque avantage qui lui serve de 
compensation. Cela est strictement juste. Le rétablissement de 
la paix est en effet une sorte de marché, et lorsqu'un marché 
est conclu, chacun des contractants doit recevoir ce qui lm a 
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été promis directement ou bien un équivalent lorsque l'exécu­
tion de sa promesse devient impossible . On se rappelle sans 
doute à quel point de détail le prince de Bismarck poussa 
cette pratique en 1871 lorsque la cession de certains territoires 
confinant à BeUort ne fut accordée que moyennant l'abandon 
à l'Allemagne d'autres territoires qui, d'après le traité de paix, 
auraient dù rester à la France. La théorie bismarckiennc était : 
« rien pour rien », et il faut avouer qu'en pareille matière 
cette théorie est juste et politique. Elle est polilique parce que 
le prestige d'une nation, seule source possible de respect, est 
à ce prix. 

Nous irons fort loin dans cette voie et nous appliquerons 
cette idée même à la matière du chàtiment des coupables. Ce 
châtiment n'a pas eu lieu, il est invraisemblable qu'il ait 
jamais lieu, et nous avons déjà dit que nous ne le regrettons 
pas. ::\1ai · alors, faute de cet avantage, quelque compensation 
aurait dù nous être donnée ; nous forons une grande faute si 
nous ne la réclamons pas. 

De même encore, au cas peu vraisemblable où l'Allemagne 
pourrait créer véritablement son insolvabilité et se mettre 
dans l'impossibilité de payer ce qu'elle nous doit, ce résultat 
ne devra ètrc accepté que moyennant des compensations. 
L'Allemagne possède des richesses ; ces richesses devraient 
être mises à la disposition des alliés jusqu'à concurrence des 
sommes dues. En dehors de ce principe on espérerait à tort 
obtenir clans le règlement des indemnités qui nous sont dues 
une justice quelconque. Nous le répétons, dans les circon­
stances qui accompagnent un traité de paix, l'œuvrc de la 
justice est une œnvrc difficile; il faut vaincre la mauvaise 
volonté de l'adversaire et lorsque l'adversaire, comme dans le 
cas présent, est plein de ressources et d'astuce, il faut s'at­
tendre à chaque pas à de nouYellcs querelles tendant à émous­
ser et à rendre inutiles les droits les mieux établis . A cela une 
seule réponse est possible. Si quelque prestation promise par 
le traité surpasse véritablement les forces de la puissance qui 
l'a promise, qu'elle en propose une autre de quelque genre que 
ce soit : cession de territoiee ou remise d'objets d'art, ou exé­
cution de travaux. On est déjà entré dans cette voie en pro­
posa11t pour uuc large part la subslüution de remise eu uaturc 
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aux paiements en argent. Cela n'est pas inadmissible, mais à 
la condition que sous cette subslitution ne s'abriLe pas une 
faillite plus ou moins considérable du débiteLir. 

Telle est la doctrine, doctrine que l'on aurait dù maintenir 
rigoureusement clans le traité de Versailles. C'est une doctrine 
lourde et qui n'a nullement la prétention de correspondre à un 
idéal; elle est moins séduisante certes que les constructions 
imaginaires d'où l'on pense faire résulter le bonheur de l'hu­
manité, mais elle est plus solide ; de ces constructions, on ne 
sait jamais si elles donneront quelque chose, et en fait elles ne 
donnent rien, tandis que des avantages immédiats et tangibles, 
on peut être sùr qu'ils contribueront efficacement à la répara­
tion des dommages qnc la guerre a amenés. 

Les gouvernements qui sont responsables de l'avenir de 
leur pays devraient songer à ces vérités lorsqu'ils négocient et 
lorsqu'ils font exécuter un traité de paix. 

6 



HUITIÊME LEÇON 

La question du désarmement 

Le problè>mc du désnrmemcut pcut-èlrc présenté comme le 
Lypc de la qucsl ion ail riHlan le et dései-;péréc et comme le cas 
pcul-ètre le plus illustre qui Hoit de celle opposHion absolue 
que nous avons signalée dès le début entre le commandement 
de la raison et les dures néccsiülés do la pratique. 

Il n'est pas douloux quo le clévcloppcmcnl des armements 
consLilue pour le monde un véritable fléau cL que les dépenses 
considérables qu'il exige formcnl pour le. Etats militaires une 
charge aggravant dans des proportions démesurées les diffi­
cultés de leur cxislcncc. Malgré cela, on n'a lrouvé jusqu'ici 
aucun remède au fléau de l'excès des armements, et, comme 
je le dirai plus amplement loul-à-l'heurc, je ne pense pas que 
la Conférence actuellement réunie à ,Vashinglon soiL beaucoup 
plus heureuse dans celle l<'nlaliYc qu'on ne l'a été anté­
rieurcmcn t. 

Pour certains csprils la question du désarmement csL élé­
mentaire. Ils aiment à répéler qu'il importe Iorl peu que 
deux Elals emploient des forces plus ou moins grandes à 
1;onte11ir leur cause par les armes, pourvu seulement que la 
prnportion des forces utilisées par chacun d'eux re ·le con­
slanlc. Qu'importe, qu'un Etal mollo en campagne J 00 hommes 
contre un antre qui en arme 60, alor · que le résullaL serait 
cxaclcmenL le mème si le pr<'micr en anti t LO cl le second 
6 .·Pulemeul. Pour ces esprit · simplistes, la qucslion clu 
<lé:,mrmcmenL est Lr<'s fneile cl on comprend q 11'ils ·oicnl 
Lcnlt~s de mettre à la charge des Etals leur inaclion da11s cc 
domaine. ~Ialhcureu::;emcnt ce raisounemenL ::;i évident ue 
Lente plus personne. ll n'est pas cerlain du lonl que le main­
lien des proportions <le L'armement de deux Etals in One seule 
sur leur faculté de défcrn;c réciproque. En oulrc, la situation 
des Etats, la natur<' d<' leur sol, leurs défenses 11alurelles plus 

1 
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ou moins parfaites, le caractère mème de leur population, 
tout cela doit influer sur leur établissement militaire, cl l'Etat 
qui pourrait fermer sa frontière avec 100,000 hommes, sera 
peut-èteo condamné à la laisser ouverte s'il n'en a que 50,000. 
Ce serait donc une illusion dangereuse, que de pc11ser qu'à 
valeur égale des troupes sont d'uu emploi égal sur tous les 
champs de bataille. 

La question du désarmement fait depuis longtemps l'obj et 
des préoccupations des amis de l'humanité et nous r,;avorn, 
déjà qu'à la fin du xvm" siècle Bentham proposaiL à l'Angle­
terre un plan de désarmement naval. Bentham souhaitait que 
l'Angleterre renonçât à ses colonies parce qu'il jng·en iL que ses 
colonies lui étaient à charge, absorbant des capitaux qu'elle 
aurait mieux employés chez elle, il demandait de ruc\me qu'elle 
désarmât sa marine de gncrr", source pour elle de gTosses 
dépenses et de nul bénéfice, mais sur ce dernier point il était 
cependant plus accommodant. :Non content de pL'ésenteT le 
désarmement comme devant ètre accompli parallèlement par 
les puissances maritimes du monde, ce qui était naturel, il 
demandait que l'Angleterre gardât une puissance navale 
capable de contrebalancer les forces des trois puissances 
placées après elle dans l'échelle des grandeurs. C'était donc 
le désarmement, mais avec une supériorité décidée au profit 
de sa patrie. 

Le philosophe Kant est entré aussi dans cette voie. IL aurnit 
voulu, chose tont aussi illusoire, que les Etals une foi1, con­
stitués sous la forme démocratique, se reînsassent à voter les 
budgeLs de la guerre. Du refus du budget de la guerre résul­
terait naturellement la renonciation aux armements. Dans 
l'espril du philosophe allemand celte renonciation seeail, Lm 

des meilleurs moyens d'arriver à la paix perpétuelle. Cc sont 
là fantaisies de publicistes et de philosophes. 

Mais la question n'en est pas restée là; elle devait être 
l'occasion, comme on sait, de la réunion de la première Confé­
rence de La Haye. 

La circulaire envoyée par le comte Monravief au nom de 
l'empereur Nicolas II, le 24 août 1898, développait en effet en 
excellents termes la nécessité g·énérale de la réduction des 
armements. L'empereur de Russie n'allait pas trop loin en 
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di ·ant que cc projet répondait aux intérêts e ·scntiels cl aux 
vœux lég·iLimcs de toutes les puissances; par contre il exngé­
raiL en déclarant l'heure venue de la discussion des moyens 
par· lesquels un désarmement pouvait être opéré, comme au . i 
lor qu'il aflinuait que depuis vingt an · des aspirations à 
un apaisement général s' 'taienl particulièrement mauife ·Lées 
clans la con ·cicncc des nations civilisées. 

On verra dru1s celle circulaire tous les arguments qui mi­
lilcnL CH faveur d'n11c dirnin ution des armements; ils sont 
nombreux, ils ont considérables, surtout au point de vtte 
économique, car il esl ccrt·ain que la charge toujours croissante 
des clépcuscs mililaires et navales rend fort difücilc à mainte­
nir la prospérité économique d'un pays; le principal est 
encore celui que l'on Lire de la loi falalc qui veut que chaque 
Etat aille à la limite de ses forces cl s'épuise en dépenses qui 
n'ont aucun effet utile. Hien n'csl plus certain. 

Cependant lorsque le comte ~[onravicf publia le 11 janvier 
1899 sa seconde circulaire, celle-ci fut, au point de vue qui 
nous occupe, très di1Térenlc de cc qu'avait élé la première. La 
réduction des armements y occupaiL c1tcore une place, mais 
elle se trouvait accompagnée d'un assez grand nombre d'autres 
problèmes sur lesquels l'aUcnlion de l'Europe était également 
attirée. Huit questions étaient ainsi posées clans cette seconde 
circulaire, dont la question des annemcnts demeurait la pre­
mière. C'est après cc préliminaires que la Conférence se 
réunit en mai 1899. 

La question de la réduction des armements n'y joua pas un 
grand rôle. On avait réCléchi depuis la 1)1'cmière circulaire, on 
avait vu sans cloute qu'on allaiL se hcurlcr à des obstacles 
infranchissables, et que pour vouloir maintenir trop stricte­
ment le programme que l'on s'était imposé, on courait le 
risque de faire échouer complèlcmcnL la Conférence; aussi les 
débaLs portèrent-ils de préférence sur d'autres points ; la 
question de l'arbitrage, puis celle de la rédaction de · lois et 
coutumes de la guerre sur terre. Cependant la réduction des 
armements n'y fut pas oubliée et l'on proposa dans ce sens un 
accord international par lequel les nations s'engageraient à 
ne pas augmenter pendant un délai de 5 ans l'effectif de leurs 
troupes en temps de paix, à fixer, s'il était possible, cet effec-
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tif réserve faite de celui des troupes coloniales, à maintenir au 
cours du même temps les bud 0 ·cts mililaircs sans accroisse­
ment. Pour la marine c'était pou1· u11 délai de 3 an que l'on 
p1·oposait et on demandait en ouL1·c que les puissances mari­
t imcs se fisscnL connaUrc réciproq LL('ntcnL le Lon nage Lolal des 
11avircs qu'elles conslrniraicnl, le nomhreclcsolTicicr · cL marins 
de lCLu !lotte, le clüftrc de· dépenses engagées pour les ports, 
les arsenaux, cLc. 

La discussion de ces proposilions, assez 1nodcslcs, souleva 
de Lcllcs difficultés qu'il falluL Yitc se convaincn' que l'on se 
sépm·erail sans arriver à rien. La Conféren c s borna à un 
vœu dcmanclanL aux gouYernements de prendre en considé­
ration les proposiLions qui aYaienL été faites cL d, mettre à 
l'élude la po · ibilité d'un accord eclalif à la limilation des 
force armées de terre et de mer, ain i qu'à ccll' des budgets 
militaires. 

Dans l'intervalle des deux Conf&rcnc H 011 vit deux Etals, 
le Chili et l'1\.J>gentine, passer une convention le 28 mai 1902 
pour la limilalion de leurs forces 11avalc.·, se prorncllant de ne 
point achever la onstruction des llHVires de g·ucnc donL ils 
avaient effectué la commande, et même de réduire leurs esca­
dres dès qu'il. · se scraienL entendus sur l'équivalence à élablir 
entre leurs forces navale , Cet accord élait faiL pour 5 ans . 
.r ou· croyon · savoir qu'.'.t son expiraLion il n'a pas été renou­
velé. L'cxcmpl donné par les deux nations am 'ricaine ne 
fut du rcslc pa · suivi, bien loin de lù, car en 1907, lorsque la 
seconde Confér nec de La Haye se réunit, on publia que dans 
l'intervalle de.· deux conférences, c'est-à-dire da nH l'espace de 
huiL ans, les grandes Puissances milita ires, craigHant sansdoulc 
de voir fixer une limite à leurs bndgeLs de guerre, les aYaicnt 
grossis d'une somme aLtcig-uant 1800 millions; c'était à celte 
époque une charge totale d'cnYiron 9 milliards qui p saiL sur 
les ELats miliLaircs cl marilimes pour l'cnlrelicn de leurs forces 
de terre cL de mc1·. Elle a ·ùrcment augmcnLé depuis. 

La quesLiou du dé m·mcmcn L ne 1igura plus sur le pro­
gramme de la seconde Conférence d' La Haye. Ce n'est pas à 
dire qu'elle y fuL oubliée, car le présiclenL Roosevelt y 11L 
allusion dans nue lelLre qu'il envoya au Congrès de la paix cL 
les délégués américains se résolurent à reprendre la quesLion, 
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pensant que, même an cas très probable où elle n'aboutirait 
pas, celte entrcpeise aurait pour avantage de frayer la voie à 
de nouvelles Lentatives qui, peut-être, seraient couronnées 
d'un meilleur succès. 

A la Conférence mème la question fut introduite par le 
délégué anglais, sir Edouard Fry, qLlÎ, propo:;a de faire quel­
que chose dans la voie de la limitation des armements mari­
times, s'engageant de la part de son gonvcrnemcnl à tenir 
tous les auLres au courant des construcLions qu'il auraiL 
résolu de faire. Cependant rien ne put aboutir encore. On 
jugea que la q nestion n'était pas mùrc (le sera-t-elle jamais?) 
et on se borna à souhailer q n'elle puisse ètre abordée utile­
ment dans un avenir prochain. Cette déclaration fui, paraît-il, 
accueillie par d'unanimes acclamations qui, à la ,érité, s' •x­
pliqucnL mal, car cc n'était pas un succès que venait de rem­
porLer la Conférence. 

La que.sLion du désarmement esl, en effet, une question 
sans i1.:1sue, cL cela est d'autant plus dotùonrnux que rien ne 
·'opposerait, matériellement au moins, à ce que l'arn1emenl 

des geandes Puissance:; fùt ramené à ce qu'il était il y a deux 
siècles, ce qui constituerait déjà un sotùagement précieux pour 
l'humaniLé. Mais la question du désarmement e:;t liée de prè · à 
celle de la paix; or, précisément depuis que les Conférences 
dclapaixont déployé àLa Haye leur inutile activité,lesg·nerres 
out été plus fréquentes et plus graves q uc jamais. A une 
époque où dans l'espace de moins de vingt, am;, on a vu 4 ou 
5 grandes guerres, parmi lesquelles la plt1:; considérable de 
beaucoup à laquelle le monde ait jamais as.sisté, il serait im­
prudent de parler de désarmement, imprudent surtout de la part 
des Etats qui sont condam11és par leur siluation à demeurer 
sous la menace perpétuelle d'une ag·gression. Proposer le 
désarmement à la France par exemple ou encore à la Belgique, 
cela s'appellerait trahir les intérêts de ces deux Etats. La France 
ne peut vivre avec quelque sécurité - et son sort à cet égard 
lui est commun avec la Belgique - que sous la protection 
d'une armée considérable; il hù faudrait ausi:;i une flotte res­
pectable, et sur ce point notre faiblesse actuelle fait naitre de 
graves appréhensions. Que l'on ne nous parle donc pas de 
désarmement, le désarmement pour nous s'appellerait la ruine. 
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Il ne faut pas dire : désarmons et nous aurons la paix. Ce 
serait au contraire le plus sùr moyen d'avoir la guerre . Il faut 
dire : faisons d'abord la paix, une paix solide et durable, et 
quand nous la possèderons, nous désarmerons. 

Cc qu'il importe de uoter ici, c'est que la question du désar­
mement, n'a pris toulc .·a gravité que par imile du développe­
ment successif des inslitutious militaire. à notre époque. Ce 
problème, en effet, élait infiniment moins angoissant autrefois 
qu'aujourd'hui; au xv1•, au xYn° siècle, les ar·méc · . e compo­
saient surtout de mercenaires, à leur l&lc marchail la maison 
du roi, c'esl-à-clire les corps formés pat· la noblesse du 
royaume; quant aux simples citoyens ils t\taient rarement 
appelés (c'était le ban et l'arrière ban) cl lor::;qu'ils étaient 
convoqués ils figuraieul simplemcnl dans des milices qu'on 
n'avait gucre l'habilnde ù'c11Yoycr i:;m· les champs de bataille. 
Vallcl, qui écrivait au milieu du xvm0 siècle, nole avec grande 
raison que l'époque à laquelle il apparlicnl a vu cc grand 
progrès de la limitation de la g·uerrc aux armées de métier. 
~lais ce progrès qu'il croyait acq11is n'eut, hélas! rien de 
définitif et des jours plus ·ombrci:; ne lardl·1·cn L pas à se lever 
pour les Etats militaires. 

Le x1x• siècle a vu sur cc point s'accomplir une transforma­
tion radicale, transformation qui, par une sorle d'ironie du 
sort, a été constamment liée an développement de ses institu­
tions politiques. C'est un des exemples les plus nets que l'on 
ait de réaction du droit public intérieur sur l'état général de 
l'humanité. Plu les diYers gouvernements onl peononcé le 
sens démocratiq uc de leur inslitutions, plus aussi le devoir 
militaire s'est étendu, accroissanl de proche en proche le 
nombre des homme · qui s'y trouYaient soumis cl arriYant en 
fin de compte à englober dans l'armée la totalilé de la popula­
tion masculine. Tel esL le spectacle auquel l'Europe a assisté, cL 
il faut convc1ür qu'il y avait là une loi fatale, car dès qu'un 
seul Etat prend le parti de grossir son armée cl d'y faire 
entrer tons les hommes valides qu'il poss&de, le:; aulres sonl 
forcés de suivre son exemple, à peine de se vouer à une infé­
riorité certaine. Ici la Prusse a donné l'exemple et tous les 
autres l'ont suivi. Ils y étaient obligés , La guerre de 1870 
a élé à ceL égard d'un grand cxmplc. Il était impossible, je 
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crois, de voir une armée meilleure que l'armée française au 
débnl de ceUe guerre, armée formée par la con ·cription, com­
posée de gens ayaul 7 ans de service cL dont la vaillance 
s'élaiL montrée sur nombre de champs de bataille. Dès le 
début de la guerre de 1870 cette excellenle petite armée fut 
presque le mème jour rompue et di ·persée dans les combats de 
Forbach, de "\Yissembourg et de Reichshoffen. Ainsi du pre­
mier coup nous perdion. la ligne des Yosges. Partout les 
causes de sa défaite furent les mêmes . La balaille une fois 
engagée les troupes qui nous étaient opposées grossissaient 
sans cesse, ju::;qu'au point d'écraser le nôtres de leur masse . 
Ajoulcz à cela que le gouvernement français n'avait pas 
·uiYi d'un œil suffisamment attentif le développement de 

l'armement allemand cL que nolre artillerie était de qualité si 
inférieure qu'elle ne pouvail mème pas répondre à l'artillerie 
adverse. 

Cette démonstration se passe de commentaire. 
A la suite de la gucne de 1870, la France a renouvelé son 

armement cL augmcnlé son armée; elle est fil'rivée, dans la 
dernière guerre, à jcler Loule sa jeunesse sur les champs de 
bataille. 

On peut clone penser que, malgré tou le vœux exprimés 
à La Haye, la chance de voir diminuer le poids des armemenls 
n'a jamais été moin · grawlc qu'elle l'e t à présent, que ce 
poids est plus lourd qu'il ne l'a jamais été ·et qu'on ne voit 
comment il pourrait ètre diminué, urtout dans de pa rs 
continentaux exposé · comme 1 s nùlrcs à une agression qui 
peut à chaque instant menacer leur ·écurité. 

L'Angleterre, elle aussi, a reçu à cc point de vue une 
leçon sévère. Si cet Etat, trop confiant dans la supériorité 
de ses forces maritimes, n'avait pa. · négligé le recrutement de 
son armée de terre, il ne pleurerait pas en ce moment le 
million d'hommes qu'il a laissé sur les champs de bataille. Il est 
certain qu'une forte armée anglaise transportée en France et en 
Belgique au début des hostilités aurait rendu très critique la 
ituation des armées allemandes et que, suivant toutes proba­

bilités, celles-ci auraient subi sur la Marne un échec définitif. 
Mais à celle époque l'Angleterre ne possédait qu'une poignée 
de soldats. 
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On ne peut donc, en mali<'rc de désarmement, rien pro­
mettre de certain, on JIC pcnt mème ric11 espérer de 
considérable dans le cns de l'allègement des forces mili­
taires; dans l'élat d'inslabilitf'., oü se trou vc Je monde cel 
allègement parait impossible. Pourrait-on faire renaitre les 
armée· de mélier? Nou ne le pensons pa8. Si la paix élait 
véritablement rétablie et duraiL depuis un gTand nombre 
d'années, la question deviendrait sans doute moins chimé­
rique q u'ellc ne l'est actucllemen t; les nalions, accoutumées 
à la paix, sentiraient plus YivcmcnL l'inconvénient de l'cnlrc­
tien d'un grand nombre d'hommes cL les gouYcrnemcttl8 
souscrivant au vœu des peuples pou1Taicnt se prèler à quclq ne 
entreprise de dé armement. iJais ce sonl là des perspectives 
éloignées, malheureuscmenl les seules que l'on puisse ouvrir 
en la matière. 

Le Trailé de Versailles a clans ses articles 153, clc., entrepris 
de dé ·armer l'Allemagne en l'obligeant à ramener ses.forceH à 
des proportions très modestes. CeLLc tcnlalivc n'est pas la 
première qui ait été faite en cc sens, et on se rappelle le traité 
du 8 septembre 1808 qui réduisait pour 10 an. · les forces de la 
Prusse à 42000 hommes. Scharnhorsl et Gneisenau rendirent 
celle me ure vainc en réduisant à des délais trè · courl · le 
Lemps de service, ce qui leur permit de donner une ccrlainc 
préparation militaire à Loute la jeunesse valide de leur pays. 
Pendant les guerres de 1813 eL de 1814 la Prusse eut cerlaine­
ment plus de deux cent mille hommes sous les arme·. 

Réussira-L-on mieux celle fois? Il faut en cloulcr. 
Le Traité réduit l'armée allemande à cent mille hommes donl 

le service sera d'au moins 12 ans. Mais cent mille hommes 
bien exercés cl aptes à faire soit des officiers soiL des sous­
officiers, peuvent facilement en cas de guerre encadrer deux 
millions d'hommes qui auronL reçu une certaine instruction 
militaire dan· les écoles cL dans les sociétés de gymnastique 
ou de tir. L'.i-Wemagnc a dù détruire la plus grande partie de 
son matériel de guerre. Elle ne cesse pas d'en fabriq ucr de 
nouveau. Elle n'a plus d'aviatioH militaire, elle se servim de 
ses avions de commerce. Sa flolte de guerre est coulée, elle 
fabriquera des sous-marins. 

Toutes ces précautions sont vaines et enfan Lines. Assurémenl 
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ce u,est pas par de semblables moyens que l'on assurera la 
paix: du monde, et la Puissance qui commctLrail l'imprudence 
de désarmer, se fianl au désarmement de l'Allemagne, scraiL 
avant peu punie de sa crédulité. 

Je ne puis pas ne pas menlionner, en pnrlanl de désal'mc­
ment, la Conférence qui se Lie11t acluellcmcnt à \\' ashington. 
Son objet csl précisément le désarmemcnl uaval, qui esL du 
reste considéré par beaucoup comme le prélude naturel du 
désarmement te1'reslre. L'idée csL en l'air, cela est inconLes­
table. Déjà clans le pacte de la Société des Nations, un texte, 
l'at'ticle 9, éLaiL consacré au désarmement. On y voyaiL que le 
conseil de la Société des Nations 1~réparnrail un plan de désar­
mement, que cc plan serait soumis aux Etals eL q uc les Etals 
qui l'accepteraient (il semble bien qu'ils avaienL la faculté de 
le repousser on de l'accepter) dcYraicnt se lcnir à la proportion 
des forces qu'ils auraient promis de ne pas dépasser, à moins 
d'obtenir du conseil de la Société des Nations l'autorisation 
d'augmenlcr leur armée ou leur Jlolle. En même temps des 
mesures resLrictives gTaves étaient mises à la fabricati011 par 
les usines privées des armes et des munitiorn; <le guerre. 

Sur ce point les prévisions du pacte de la Sociélé des Nations 
sont restées sans application, et on ne peuL que s'en féliciter 
car celte idée de reuclre le conseil de la Société des Nations 
arbitre d'une question aussi urgente parfois que celle d'un 
accroissement <le l'armement ne peut avoir germé que clans 
des esprits ennemis de toute réaliLé. 

Ce sont donc les Etats eux-mèmes qui se sont réunis à 
,Vmihingfon pour essayer du projet de désarmement. Il serait 
prémaluré de parler des travaux <le la Conférence de ,Yashing­
ton puisque ces travaux sont à peine entamés. Si les nouvelles 
qui nous en viennent sont exactes, le projet proposé par 
l'Amérique et qui aurait les plus grandes chances d'ètre 
adopté consisterait à fixer d'une façon invariable la proportion 
entre les forces maritimes de l'_\ngfoterre, à laquelle on laisse­
rait, au moins momentanément la supériorité, des Etats-Unis 
qui viendraient en second lieu, et enfin du Japon. 

Un projet ainsi construit est-il un projet de désarmement? 
A la vérité nous ne le croyons point et nous le regardons 
plutôt comme un partage d'influences. Pour dépouiller les 
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choses de l'appareil sous lequel on les présente d'habitude et 
pour les voir dans leur nudité, disons que les Lrois Puissances 
dont il s'agit se sonL parlag·é l'empire des mers, l'Angfoterre 
prenant, à cause du nombre de ses possessions et aussi à cause 
de ses traditions, la plus grosse part. Ce n'est point un désar­
mement cela, c'esL une répartitiou de l'impfrialisme maritime, 
car en rnème Lemps que l'on fixe les forces des Lrois grandes 
Puissances rna1·itimcs, on les LicnL assez hauL ponr qu'aucune 
autre Puissauce ne vienne dans le domaine qni leu1· est assigné 
les contrecarrer. Il y a clone là uu impérialisme combirn .. ' douL 
le poL1voir el la .foucLion sont répartis cuLre plusieurs nalions, 
et cela n'est certainement pas un désarmement. 

Cc n'est pas un désarmemenL parce que cela n'empêchel'a 
pas les guerres navales mème les plus funestes et les plus 
étendues et aussi parce que cela, d'une façon presque faLalc, 
conduira à des heurts et à des conflits entre ces impériali:,mtes 
rivaux. 

Il vous reviendra à l'esprit, Messieurs, que dans certains 
traiLés anciens notamment dans ceux que les Romailis passèrent 
avec les Carthaginois (Grotius, l. II, ch. 3, § xv), on L1·ouve 
déjà des tentaLives de partage de l'empire des mers. Elles 
n'ont aidé en rien au maintien de la paix. rous craignons de 
même que ce prétendu procédé de désarmement n'empèche pas 
les querelles eulre les grands Elats qui se sont ainsi p:utagé 
l'empire des mers et que les prévisions établies à \Vashüigton 
ne soienL, au bout d'u11 temps plus ou moins 1011g, renver­
sées par l'évèncmenL de quelque g1·andc guerre maritime 
qui ruinera l'écruilibrc que l'on a voulu établir. 

Je note aussi la chance qu'il y a, car elle existe toujours, 
pour que l'une des Puissances intéressées augmente secrète­
ment ses disponibilités, soit en consLruisanl plus qu'elle ne 
devrait, soit, ce qui est pent-ètre plus facile, eu se procurant 
des armes nouvelles et dont il n'a pas été queslion dans le 
traité. 

L'inexécution de ces conventions de clésarmc1nen t est en effet 
l'un des échecs auxquels elles viennent immanquablement se 
heurter, le précédent de Tilsitt et du désarmement de la Prusse 
l'a montré. 

Cet exemple ne devrait pas être perdu, et lorsqu'on procède 
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dans la voie du désarmement la plus grande prudence est de 
rigLLeur; mais la prndcnce elle-mème .n'c ·L pas toujours 1mm­

sante en cette matièi-e e t soL1vent une absLenLion pure et 
simple est nécessaire. Si la Belgique on la France consenLaient 
à désarmer en ce mornenl, elles seraient perdues. Nous désar­
merons quand nous ·erons sùrs dn lendemain. 



XE YI.ÈME LEÇ01 r 

La Société des Nations 

L'insli lulion d'nne Soci(;lé des Nations penL ètre considérée 
comme le dernier l •rme de l'évolution de la lutte poursuivie 
conlre la guerre. Il est évident en effet que s'il cxislaiL entre 
les Halions civilisées une société organisée ayai1 l son admi­
Hislralio11, sa ju ·Lice, cL son armée, aucune occasion de guerre 
ne naitrait plu , car cette Société aurait, dans .·a compétence, 
le règ-lemenl de loulcs les affaires communes dont un conflit 
armé peut quelquefois SOL-tir. 

La campagne qui a été mené par le · philosophes et les 
publicistes conlrc la guerre est, on peut le dire, aussi vieille 
que le monde lui-même ; nous avon des projets de paix per­
pétuelle qui remontent à la Grèce, le moyen àge nous en a 
fourni; quant à ceux de l'époque moderne c'est à peine si 
l'on peut les compter. De nos jours trois moyens ont été 
spécialement dirigés vers l'abolition de la guerre. On a inventé 
à cet eITet les traités d'ai·bitrage permanent, l'arbitrage obliga­
toire et enfin la Société de · Nations. 

On appelle traités d'arbitrage permanent des conventions 
faites entre Etals dans lesquelles, ceux-ci prévoyant les diffi­
cultés qui peuvent naître entre eux, se peomettcnt de ne 
poiul prendre les armes pour la défense de leurs droits et s'en 
remettent à des arbitres qu'ils choisiront de la solution de 
ces conilits. - L'origine première de ces Lraités est très 
ancienne, et clans les traités de paix remontant an moyen àge 
on rencontre déjà des clauses compromissoires. C'étaît pres­
que un article de style clans les accords de cette sorte, de dire 
que . 'il vienl à s'éleYcr quelques clifficulLés touchanL l'exécu­
tion du lraiLé, ces difficultés ne ernnt pas résolues par la voie 
des armes mais bien par le recours à des prudhommes qui les 
décideront. 

C'est plus tard, eL dans le courant du x1x• siècle seulement, 
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que l'on a entrepris de rédiger des traités spéciaux ayant ce 
même objet, les traités d'arbitrage permanent; vers la fin. de ce 
siècle ces instruments se sont beaucoup multipliés, quelque­
fois même il est arrivé que leur conclusion a été très labo­
rieuse : ainsi en a-t-il été cl n traité passé entre la France et 
l' .Angleterre. - ~Ialgré ces difficultés, la cause de ces traités a 
fini par être gagnée et il n'est pas d'Etat actuellement existant 
qui n'en ait signé plusieurs. 

Remarquons que ces traiLés ne sont pas le plus souvent que 
des traités généraux; ils définissent d'habitude les ilifficultés 
sur lesquelles il est entendu que l'on procèdera par voie d'arbi­
trage; ils sont faits surtout eu vue des conflitscl'orclre juridique 
et de ceux qui peuvent naître de l'interprétation des traités, 
conflits considérés par les auteurs de ces actes comme spécia­
lement susceptibles d'ètre résolus jndicjaircmcnt. Je n'ai jamais 
bien compris les raisons de cette préférence. 

Lorsque l'on eut réussi à conclure des traités d'arbitrage 
permanent, de grandes espérances furent conçues et certains 
crurent véritablement que, grâce à ce mode nouveau cl'unio11 
entre les Hations, les guerres ne pourraient être q LlC plus 
rares et plus difficiles à poursuivre. Il a fallu en rabattre, car 
ces traités n'ont eu absolument aucun effet et quoiqu'ils 
subsistent encore en théorie, on ne les compte plus pour rien. 
Disons pins. Pratiquement on n'en a jamais fait aucun cas. 

Pourquoi les traités de ce genre ont-ils manqué l'obje l. en 
vue duquel ils avaient été écrits? - Cet échec à mon avis a 
deux causes, dont l'une vient des clauses mèmes de ces con­
ventions, l'autre de l'imperfection des arbitrages organisés ou 
plutôt promis de cette l'açon. 

Les conventions d'arbitrage ne s'appliquent pas indifl\':rem­
ment à tom:; les cas de conflits rentrant dans les formules gé11é­
rales de la convention; les lexi es co11licnnent lonjonrs nne 
réserYe visanl les co11flits qui intéresseraient l'homwnr, les 
droits Io11damcnLaux, ou l'existence mème d'une nation; 
c'est nno réserve qu'il a fallu faire pour arriver à conclure ces 
traités, et dn reste on ne voit pas qu'un pays puisse accepter 
des obligations où cetle réserve ne ftgurnrait pa ·. On nperçoit 
immédiatement la faiblesse qui en résulte ponr les traités 
enx:-mêmes. - Qui appréciera dans chaque ca. · si l'honneur 
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ou le droits fondamentaux de la nation sont engagés? C'est 
le gouvernement lui-nième, el comn1e sm· cc point aucune 
règle fixe ne vicnL limilcr la lih rté de chacun, il dépendra 
donc de tout ElaL peu disposé à se prètcr au p1·océdé de l'ar­
bitrage de se ·onslrairc à l'obligalion par lui souscrite simple­
menL en alléguant qu'à son avis son ltonncur esL cugagé, 
ou bien encore les droits qui lui sont essentiels. 

On a padois essayé de remédier à cc défanL en faisant tran­
cher par un tiers la qucsLion de savoir si la réscrYc entre en 
,icn, mais cc procédé n'est pas pratique. Tl ne me semble pas 
en efT t qu'un Etal puisse se dessaisir de son d 1·oit cl'apprécia­
Lion sur uu point aussi grave. 

Les mèrncs acles onL un autre défaut. Ils décident que cer­
taines catégories de lilig·es, quelquefois nombreuses et amples, 
seront soumises à l'arbitrage; mais cela n'csl pas tout, et un 
litige de cc genre vcnanL à se présenter, il faudra encore, avant 
q11c l'instance puisse avoir lieu, rédiger un compromis dans 
lequel on désignera et les arbitres et les circonstances dans 
dcsq uelles leur jugement inlervicndra. Or il apparalL claire­
m nL que celle conclusion dn compromis pourra ètre elle-même 
la source de difficultés nombreuses et surtout qu'elle offrira 
à celle des pari ies liLigantes qui ne se résignerait qu'avec 
peine à l'admission de l'arbitrage, nnc quantité de prétextes 
pour flucler son obligation. 

lei encore on a imagin<' le moyen de faire Caire le compromis 
pa1· nn tiers. Cela n'est pas impossibl ; cela cependant se fera 
rarement. 

Ces dcnx dérants ont ruiné praliq11cmcnt l'inslilntion des 
conventions d'arbitrage cL il osl remarquable que duranL la 
dcmiè-rc guerre aucnnc mc1!Lion n'aiL été faite de Lrailés de 
cc genre, quoique bien des nations hPlligé,·antcs fussent liées 
par dcH convc11lio11s de C<'llc sorl<' cl que dè-s lors l'application 
de ces con vcnlio11s celte appl ica Lion ft\ L pos1-,i blc; col li' applica­
Lion appal'llt lcllen1cnt irnprobahle qrt'clle n'a mèmc él · ,de­
mandée par pcl'Honnc. 

En mèmc Lcmp. que se, mullipliaicnl les traités d'arbiLragc 
permanent, les Convenlious de La lluyc, parliculii·rcmcnt la 
H<•conde, travail laicn l :'i l'H ire rcee,·oir dans la commurwuté d<'H 
Etats ciYiliHès l'in;;lilulion de l'arbilrage ohligatoil'e. C'csl, 011 
effet, la question centrale du sujeL. A quoi bo11 organiser nn 
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arbitrage cl donner aux intérc sés toutes les facilifés de l'uti­
liser s'il dépend toujours de la volonté de ceux- i de profiter 
de cette institution ou, au contraire, de la repousser? Le 
succès de l'arbitrage comme moyen d'assurer la paix dtt 

moud dépend dans une large mesure d'une tran ·formalio11 
progrcssiYc de l'arbitrage purement volontaire et accidentel, 
tel qu'il a existé jusqu'ici, en arbitrage obligatoire dan · des 
cas de plus en pln · nombreux. - Evidemm.ent, au débul, ce · 
cas ne sernnt pas très fréquents, et il est prudent de les choisir 
parmi les liliges ayant l'importance la moindre . C'esl ce 
qu'avait fait la Conférence de 1907, oü cette question a été 
parliculièremcnl '•tudiéc. On peut n1.èmc dire que ce n'csL pas 
sans un certain éLonnemenL qu'on lit la liste des cas auxquels 
on proposait d'abord d'appliquer l'obligation de l'arbitrage, 
ca1· celle lislc ne compl'Cnait que des litiges pour lesquels 
jamais une Pui ·sauce ne tirera l'épée, telles que ]es conven­
tions saniLaircs ou celles qui sonL faites pouc· lutter contre le 
phylloxera, les conventions rclalives aux salaires des marins, 
cl autres trailés de cc genre d'une importance minuscule au 
regard des Etats qui les signent. ::\Ialgré celle grande modes lie, 
qui t;tait habi le mais qui tout de mème compl'OmettaiL un peu 
la cause de l'arbitrage obligatoire en rendant le succè · de la 
propo.·ition assez insignifiant, l'arbitrage obligatoire ne put 
pas triompher à la Conférence de 1907. On a accu:é de cet 
échec l'Allemagne et l'Autriche, puissances qui se prononcèrent 
en effet contr cette institution. Je ne leur en fc1·ai pas de 
rcp1.·oches, car en prenant celte position, elles n'ont pas fait 
aulr chose que d'exprimer clfrccLcment eL ouvertement ce 
qui, au fond, était le ·cntimcnt de tous; on l'a bien Yu lorsque 
les délégués ont été appelés à voler sur les cas d'arbitrage 
oblig·atoirc qui leur étaient proposés; tous ces cas, ou presque 
tons, on l obtenu la majorité, mais aucun d'eux n'a jamais 
npproché de l'unanimité et l'on a vu ain i par ces voles que le 
senlimenl clr la nécessité de l'arbitrage obligatoire cl surtout 
la croyance à sa possibilité n'cxislaicnL pas dans l'esprit des 
rrprésen lanls accrédité à La Haye. 

Rien ne fut donc fail clans celle voie. La Conférence, avant 
de se séparer, voulul au moius dire quelque chose eL, adoptant 
une motion de 1\1. Tornielli, elle se déclara unanime à penser 
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que certains différends, notamment ceux relatifs à l'interpré­
tation et à l'applicaUon des stipulations conventionnelles 
iuternationales, sont susceptibles d'être soumis à l'arbiLrage 
obligatoire sans restricUon, mais elle ajoutait que s'il u'aYait 
pas été donné de suüe à ces principes, du moins la divergence 
révélée n'aYait pas dépassé les limites d'une controverse juri­
llique et que les Puis ·ances, en étudiant cette question, étaieut 
arrivées à se comprendre et à se rapprocher davantage et à 
dégager de leur commune collaboration un sentiment très 
élevé du bien commun de l'humanité. 

Disons, l\Icssieurs, qu'une déclaration semblable appartient 
à la pire littérature des Cong-rè · : des mots vides et sonores, 
arrangés pour masquer une défaite et qui en réalité ne la 
rendent encore que plus apparente. 

Dans la mème Conférence de 1907 l'idée avait éLé proposée 
par l'Allemagne de la création d'un tribunal iulernatioual 
véritablement permanent; ceLte idée fat abandonnée à cause 
des difücultés que révéla la composition du personnel de ce 
tribunal; elle vient d'être reprise par la Société des Nations. 

füws cloute l'échec des moyens que l'on avaiL imaginés à 
la fin du x1x0 siècle pour écarter les dangers de guerre pesant 
sur l'Europe a été pour beaucoup dans l'adoption, par les 
rédactenrs du traité de Versailles et des instruments analogues,. 
de leur plan de Société des Nationb. On peut dire que leur 
initiative sur ce point a été inattendue, car on ne jugeait pas 
les hommes d'Etat assez utopistes pour s'arrêter à une pareille 
conception. · Sans doute des études préparatoires avaient été 
faite·, mais qui n'avaient jamais dépassé le cabinet de ceux 
qtù les pourstùvaient, et ce fut à l'improviste que, dans un 
traité de paix qui semblait destiné à contenir tout autre 
chose, on lut d'abord et en tête de l'instrument la charte d'une 
Société des Nations. 

Cette idée est plus large et d'une plus grande portée que 
celle de l'arbitrage obligatoire ou des Conventions d'arbitrage 
permanent. Ses auteurs ont pensé que des réformes d'une 
portée moindre ayant échoué, cette réforme plus vaste et plus 
difficile avait des chances de succès. L'aveiür les jugera 
eux-mêmes. Vous savez tous que des tentatives très nom­
breuses furent faites autrefois en ce sens, dont la plus célèbre 

7 



- 98 -

est restée celle de l'abbé de St-Pierre, tentatives allant de la 
simple confédération que prônait Kant, jusqu'à la distribution 
de l'Europe en Etats nouveaux et égaux entre eux comme le 
voulait le projet de Henri IV, et instituant toujours un ou 
plusieurs organes qui étaient destinés à conserver la paix 
entre les Nations. Mais ces projets avaient été considérés 
comme de simples rèveries et jamais aucune tentative sérieuse· 
n'avait été faite pour les mettre à exécution. 

La première. constitution officielle d'une Société des Nations 
est donc celle que nous trouvons dans le traité de paix de Ver­
sailles et dans les traités postérieurs. Cette société aura-t-elle 
un meilleur succès que ses aînées? Il est permis d'en douter, 
et quant à moi je n'en crois rien. Mais laissons de côté ses 
chances de succès et voyons seulement comment cette société 
des Nations a été organisée par ses auteurs. 

Une Société des Nations suppose nécessairement un plan 
d'organisation du monde. Comme il ne peut pas être question 
de supprimer les Etats existants, tout projet de ce genre 
consiste à les réunir en une sorte de fédération au-dessus de 
laquelle est placé un organisme supérieur habile à commander 
aux Etats particuliers dans la limite du pacte intervenu entre 
eux, habile également à faire procéder à l'exécution de ses 
arrêts. Une Société des Nations va plus loin qu'une simple 
juridiction arbitrale, mais elle comprend nécessairement une 
juridiction arbitrale qui en est la partie essentielle, celle qui 
concentre tout l'esprit dont le projet s'anime. Une société 
pareille peut avoir une force collective ou en être démunie, 
mais dans ce dernier cas elle doit pouvoir compter, mieux 
qu'un suzerain ne pouvait l'attendre jadis de son vassal, sur la 
collaboration des Etats particuliers pour l'exécution des com­
mandements et des arrêts qu'elle sera amenée à porter dans 
la limite de ses pouvoirs. Ce dernier point est précisément un 
des plus délicats qui existent dans la construction d'une 
Société des Nations. La laisser sans force exécutive spéciale, 
c'est l'affaiblir et réduire son autorité à peu près à néant. 
On comprend bien, en effet, que la mise en mouvement des 
forces particulières des membres de la Société est quelque 
chose de lent et de difficile, et que bien souvent l'évènement 
que l'on voulait empêcher sera accompli avant que les armées 
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à réunir pour s'y opposer aient pu être appelées. - Niais, par 
contre, donner une force exécutive à une Société des Nations 
et concentrer autour d'elle et sous son commandement une 
armée nécessairement très considérable, obéissant au g·énéral 
qu'elle aurait nommé, comme le voulait le projet de l'abbé de 
St-Pierre, c'est s'exposer à d'autres inconvénients qui ne le 
cèdent guère en gravité aux précédents, car, que restera-t-il 
aux Etats de leur indépendance s'ils désarment au profit de 
la Société des Nations? Et s'ils ne consentent pas à cc désar­
mement, comment supporteront-ils le fardeau de la contribu­
tion qu'ils devront donner aux forces de la Société et de la 
force armée qu'ils garderont pour eux-mêmes? 

Sur ce point central le projet a adopté le premier de ces 
deux partis. La Société des Nations, telle qu'elle existe en 
vertu du Traité de Versailles, n'a pas de force publique qui 
lui appartienne en propre. Du reste ses attributions sont 
extrèmement nombreuses, on les a multipliées au point qu'il 
n'est pas difficile de deviner que l'on n'a agi ainsi que pour 
obliger des Etals hésitants à adopter le projet de Société. Il 
fallait, en effet, ou renoncer au traité lui-mème, comme l' Amé­
rique n'a pas hésité à le fafre, ou, en l'acceptant, subir la 
tutelle de la Société des Nations. C'est ainsi que la Société 
des Nations a conféré des mandats coloniaux dont l'avenir 
nous semble encore bien incertain, qu'elles'est réservée d'inter­
venir dans le désarmement projeté, quoique, à la vérité, il 
semble que, si ce désarmement est jamais fait, ce n'est pas par 
elle qu'il se fera, et que, quant à l'exécution du traité de paix, 
clans de très nombreux cas c'est à ses agents qu'il appartient 
d'y procéder. 

Pour ce qui nous concerne, nous remarquerons que l'occu­
pation du bassin de la Sarre a été placée sous l'autorité de la 
Société des ations, ce qui déjà par soi était une très mauvaise 
chose, car la France occupante supporterait difficilement clans 
les conflits qu'elle peut avoir à soutenir sur ce point l'immix­
tion d'une autorité différente de la sienne. 

La Société a sagement agi en nommant sur ce territoire un 
haut commissaire français, il serait presque impossible qu'il 
en fût autrement, mais alors on se demandera pourquoi on 
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n'a pas réservé n la France elle-mème la nominalion de cc haut 
Commissaire ? 

L'énumération des hypothèses nombreuses clans lcsc1 uelles 
il y a lieu à intervention de la Sociélé des Tations nous con­
duirait beaucoup trop loin, di ·ous plutè>L pourquoi, malgré les 
précautions prises pour son succè-s eL celle sorte de « compelle 
foLrarc » sous l'ég'ide de laquelle elle a paru parmi nous, la 
Sociélé demeure trè-s discutée eL pourquoi nombretv sont ceux 
qui pensent que celle création, plus étrange qu'utile, n'a aucun 
av 'nir devant elle. J'appartien très résolument à ce parti, car 
je crois voir de quanlités de raisons pour lesquelles le succès 
praliqne de la Société des Nations est radicalement impossible. 

C'est une instiluLion Lrès compliquée. Elle comprend un con­
seil de quelque membres, qui en constitue l'élément le plus 
actif, et une assemblée générale dans laquelle siè-gent natu­
rellement le représentants de Lous les Etats compris dans 
cette Sociélé, c'est-à-dire des gens qu'il faut faire venir du 
bout du monde. Cette constitution des organes de la ociété est 
touL-à-fait vicieuse; nous y trouvons deux organes dont l'un 
manque de l'autorité nécessaire et dont l'autre, plus compé­
tent, ne pourra que très difficilement intervenir. Un conseil 
de quelques membres n'a pas le prestige qu'il faut avoir pour 
trancher les grandes questions qui séparent les Etats; or ces 
questions s'élèvent très Yitc eL dégénèrent aussi vile en guerre 
ouverte; il c t vain de songer, dans des circonstances sem­
blables, à remuer la lourde machine de l'assemblée dela Sociélé 
des Nations, et quant aux suggestions du con. cil, il paraît 
bien certain qu'elles manqueront de l'autorité qu'il faudrait 
avoir. Des souverains conscients de leurs responsabilités n'ad­
metlront pas facilement que leur conduite leur soit dictée par 
quelques délégués qui n'ont cerlainement pas reçu la formation 
qu'ils possèdent eux-mêmes et qui, chose plus grave encore, ne 
seront nullement responsables des suites que leurs résolu Lions 
pourront avoir. Et celte observation s'appliquera de même 
aux membres du conseil. Des politiques éminents, des savants 
très versés dans leur arL, des orateurs remarquables - c'est à 
ces diverses sources que fera appel la ociété des Nations -
sont, pour la compéteuce, bien inférieurs aux chefs d'Etat 
eux-mêmes; il leur manque celte habitude quotidienne du 
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maniemen(des affaires qui est essentielle à l'homme d'ELal. 
~lais, alors même que rien He leur manqucraiL du côté de l'ex­
périence, l'institution ne ·crait pas moins digue de reproche ; 
les membres du conseil n'ont pas l'indépendance nécessaire 
à l'exercice de .fonctions semblables, étant délégués -respecLi­
vcmcnL par les Etats auxquels ils apparlienneut, ils sont Lenus 
de suivre les instructions qu'ils en reçoivent, et il résulle de là 
que l'in titulion de cet organe, loin d'enlever les choses 
internaLionales à la poliLique pour les verser dans le domaine 
du clroil, comme ce serait souhaitable, 11e fait que les trans­
porlcr sur un plan poliLique différent; cc sont aulanL de for­
mules creuses. Ce qui est sùr, c'est qu'il se formera certaine­
ment clans le sein de la Sociélé des Nations des courants 
politiques, des influences, des prépondérances, qui s'oppose­
ronL à cc que les grandes affaires qui y seraient traitées soient 
décidées avec l'imparlialité nécessaire. n chef d'ELat sentira 
nécessairement qu'il est contraire à son de...-oir de déléguer à 
des tiers irresponsables la décision de questions d'où peut 
dépendre la vie ou la mort de sou pays; c'est à hù qu'appar­
tient la responsabilité de l'action, c'est à lui que doit appar­
tenir aussi la décision. 

La Société des 1 ations a naturellement, sinon le caractère 
d'une juridiction arbitrale, du moins la mi ·sion de favo­
riser les arbilrages. L'arbitrage sous ce nouveau régime de­
meure en principe facultatif; cependanL les auleurs du covenant 
ont adopté sur ce point un moyen terme dont il est difficile 
dès à présent d'apprécier la valeur : ils admettent qu'en cas 
de différend, une seule des partie · engagées dans la contesta­
Lion peut demander l'avis du conseil de la Société, et que, 
si ce conseil sc prononce à l'unanimité de voix son avis 
devient obligatoire pour les intéressés, par onséquent même 
pour celui qui n'a pas sollicité l'avis du con ·cil. Ce serait 
bien là un cas d'arbitrage obligatoire, introduiL d'une façon 
indirecte, avec tous les inconvénients qu'il comporle et sans 
la garantie d'une procédure judiciaire régulière. 

Jamais jusqu'ici, à notre connaissance, le conseil n'a éLé 
appelé à exercer ce dl'Oit. La queslion de l'interprétation du 
plébiscite en Haute-Silésie lui a été soumise mais à titre de 
consultation seulement, et nous savous que son avis n'a reçu 
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jusqu'ici aucune exécution. Il est peu probable que cette obli­
gation particulière ait de nombreux cas d'application; quant 
à l'arbitrage lui-même il resLe facultatif comme il l'était dans 
le passé, comme il le sera toujours. 

La fonction principale de la Société des Nations doit être, 
comme autrefois celle de la Sainte Alliance, de donnér une 
garantie complète aux Etats et de les confirmer ainsi à jamais 
dans leurs possessions. Tel est l'objet de ce fameux article 10 
qui fut la cause principale de l'échec de la procédure de rati­
fication du traité aux Etats-Unis .. On ne peut pas · se passer 
d'une clause semblable, car si les Etats abdiquent une part 
de leur indépendance en faveur d'un organisme supérieur, la 
Société des Nations, c'est sans doute dans le but d'obtenir une 
sécurité complète. La Société des Nations, telle qu'elle a été 
oTganisée dans le Traité de Versailles, peut promettre cette 
garantie; peut-elle assurer qu'elle sera tenue? En aucune 
façon. Elle n'a pas de forces qui lui soient propres, et même si 
elle en avait, elle ne pourrait pas assurer que ces forces fussent 
toujours à la hauteur d'un pareil devoir. Ptùs cette garantie 
est véritablement bien imprudente, ; le monde a vécu au 
milieu de transformations continuelles; il est chimérique de 
penser que, à un moment donné, par l'effet d'un simple 
contrat, ces transformations s'arrêteront pour fa.ire place à une 
consolidation perpétuelle des positions existantes. L'abbé de 
St-Pierre n'était pas plus téméraire lorsqu'il disait que les 
rapports des puissances de l'Europe seraient perpétuellement 
régis par les dispositions du Traité d'Utrecht. 

La Société des Nations a été introduite clans le traité de 
paix sur le fondement de cette idée qu'après la guerre de 1914 
aucune autre guerre ne pouvait avoir lieu et qu'il fallait orga­
niser le monde pour la paix. C'est une grande utopie, et c'est 
en effet da.us le Royaume d'Utopie que le Traité de Versailles 
nous Lransporte_malgré nous. On ne peut juger l'avenÜ' que 
par le passé. Le passé nous montre que des guerres, si longues 
et si cruelles soient-elles, n'ont jamais déterminé le monde à 
se ranger au parti de la paix perpétuelle. 

Actuellement, moins encore que dans d'autres temps, cette 
éventualité paraît probable car les causes de conflit sont graves 
et nombreuses et l'on ne voit pas comment on les résoudra. 
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La prudence la plus élémentaire s'oppose à ce que l'on accorde 
le moindre crédit aux innovations dues à l'esprit inventif du 
président \Vilson. 

Nous nous bornerons à souhaiter que la Société des Nations 
ne soit pas elle même la cause de l'un de ces conflits qu'elle 
est destinée à écarter. 



DIXIÈME LEÇON 

Le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes 

Le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes est certes 
l'invention la plus considérable qui soit duc aux derniers 
grands évènements politiques, invention téméraire du reste et 
périlleuse, il est aisé de le montrer. 

Le principe ancien élaiL qu'un peuple rcsle attaché à la terre 
sur laquelle il vit et qu'à défaut d'une autorisation du seigneur, 
les habitants de cette terre ne peuYc1ü pas la quitter. - Ce 
principe îul considéré non sans raison comme un signe de 
servitude el il disparut par le prog-rè>s de la civilisation. La 
condamnation donl il a été l'objet n'était point sans foude­
menl; cependant on n'a pas aperçu que dans ce principe il y 
a un élément considérable de vérité . La vérité, c'est qu'une 
famille ne demeure vivace qu'autant qu'elle est fixée au sol 
et que pour le bien de l'Etat, il est nécessaire que l'adhérence 
de la population el du sol se maintienne aussi constante que 
possible. On se rappelle qne lorsque les Lorrains émigraient 
en 1871 pour ne point devenir allemands, le grand évèque de 
:Metz, :Monseigneur Dupont des Loges, recommandait au con­
traire à ses diocésains de rester; l'a-venir a prouvé que cette 
recommandation était sage el bien inspirée. 

Le principe du rattachement de l'homme au sol était sans 
doute trop absolu et de nature à devenir véritablement tyran­
nique, aussi de bonne heure a-t-on cherché à le rendre plus 
simple en lui faisant subir certaines exceptions, exceptions 
nées en réalité de l'idée très juste du respect de la liberté 
humaine. 

Tout d'abord cc fut pour les personnes le droit de se choisir 
un autre domicile et, on le remarquera, aussi tôt que les prin­
cipes rigoureux du droit féodal ne demeurèrent plus en 
crédit, il devint de droit commun pour Loule personne de pou­
voir rompre son attache avec le sol si elle le désirait; elle le 
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faisait en se choisissant un domicile nouveau. Puis tln principe 
de drnit international apparut vers la fin de l'ancien régime, 
qui est déjà une manüestation plus marquée de cetle réserve 
introduite dans l'intérèt de la liberté humaine. Dans les 
annexions on reconnul à l'habitant du sol annexé <1ui, nor­
malement, devait changer d'allégeance, la facullé de garder 
sa nalionalité en suivant une voie indirecte qui étaiL préci~é­
meut celle du changement de domicile. Ainsi dans celte hypo­
thèse particulière le changement de domicile de l'habilanl du 
sol annexé avait pour résultat de lui permettre de se sous­
Lraire aux couséquence8 les plus graves de l'annexion. Le 
plus souvent cc changement de domicile devait èLre accom-

. pagné de la veule des immeLLbles possédés par l'émigré sur le 
territoire annexé. 

Dans les traités plus récents et sous l'empire du droit nou­
veau, celte liberté de demeurer fidèle à sa 1talionalilé ancienne, 
alors mèmc q uc le sol sur lequel on a vécu passe sous une antre 
domination, a engendré le droit d'optiou, instiLuLion juridique 
un peu plus complexe, mieux réglementée ég·alcmen t que ne 
l'élaiL autrefois le simple changement de domicile. 

Dans tous les traités d'annexion conclus au x1x• siècle on 
voit consacrer ce droit d'option gràcc auquel des habitants 
qui, normalement, deYraient, par l'c1Ict du traité d'annexion, 
changer de nationalité, acquièrent l'avantage de demeurer 
s'ils le désirent 8ujcts de la souveraineté sous laquelle ils 
avaient vécu jusque là. 

Voici donc une première évolution du droit, évolution déjà 
considérable et que l'on peut regarder comme ·un attribut légi­
tilne de la liberté de l'homme, mais la faculté qui en émane 
garde soJt caractère privé et ce fut par un nouveau progrè8 
que cc droiL passa du mode individuel au mode colleclif. 
Ce passage s'effectua gràce à l'introduction de la Lhéorie du 
plébiscite dans l'annexion. 

La théorie du plébiscite dans l'annexion consiste à faire 
dépendre la validité d'une annexion du conscntcmc11L de la 
population du sol annexé, consentement q ni se révèle par 
l'organisa.lion du plébiscite. Le plébiscite, ici, cc n'c8t point 
l'annexion elle-mème, c'est plutôt une raLificalion de l'an­
nexion de la part de la population intéres:sée. A la vérité, à 
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aucun moment la théorie du plébiscite n'a été revêtue 
d'une autorité générale, et mème dans le Lraité de paix 
de Versailles où elle a reçu cependant ses plus nombreuses 
applications, elle n'est pas reçue sans exceptions . C'est ainsi 
que l'Alsace-Lorraine est revenue à la France en dehors de 
tout plébiscite, de même qu'elle en aYait été délachée. Pareille­
ment le démembrement de l'Autriche a été eiiectué par le 
traité de Saint Germain sans consultation préalable des popu­
iations intéressées. 

Au point de vue de la théorie, l'introduction du plébiscite 
dans cette matière a fait naitre une controverse considérable 
et dans la discussion de laquelle je me garderai bien d'entrer, 
qu'il me suffise de noter que les adversaires du plébiscite, 
dont toerck esL le plus connu, objectent à cette façon de faire 
que dans tout pays la population est représentée au point de 
vue international par son gouvernement et que par suite, dès 
que les gouvernements des pays intéressés se sont mis d'ac­
cord pour négocier une annexion, cette annexion est valable 
quant à la population, qui doit en subir l'effet sans qu'il y 
ait de consentement à lui demander à cet égard . 

Les partisans du plébiscite répondent à cette objection que 
l'acte, par son importance, mérite bien d'être accompagné 
d'une consultation de la population cédée et que, ·i, en géné­
ral, il est vrai qu'une population est représentée dans les 
relations internationales par le gouvernement dont elle dépend, 
il est vrai aussi que cette règle, pour s'appliquer, suppose la 
population placée sous l'autorité du· dit gouvernement. Or, 
comme dans une annexion, le devoir d'obéir cesse au moment 
oü la séparation se produit, ce n'est donc pas sur cc devoir 
que l'on peut fonder la légitimité de cette séparation. 

En fait, des plébiscites assez nombreux ont eu lieu. Quel­
ques-uns, d'une importance médiocre comme le plébiscite de 
l'ile St-Barthélemy, ont passé sans être observés. D'autres, au 
contraire, ont été fort discutés. Le seul qui ait été à notre avis 
absolument indiscutable est celui de la Savoie et du Comté de 
Nice en 1860. - Toutes les autres applications qui en ont été 
faites ont soulevé des objections. Les plébiscites italiens sont 
généralement considérés comme ayant été une simple comédie; 
quant au plébiscite dont le Danemark devait bénéficier d'après 
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le traité de Prague de 1866, on sait que l'Allemagne ne l'orgaM 
nisa jamais et que, par un accord de 1878 avec l' AnLriche, elle 
finit par s'en faire dispenser. C'est seulement depuis la défaite 
de l'Allemagne que ce plébiscite a pu avoir lieu. 

Dans les traités de paix, de très nombreux plébiscites sont 
organisés. En dehors du plébiscite danois que nous venons de 
rappeler, il y a le plébiscite Haut-Silésien, le plébiscite de 
Klagenfnrth, celui de la Sarre qui aura lieu après un délai de 
15 ans, etc. - Ces plébiscites - au moins autant que les 
évènements actuels peuvent nous instruire - ne constituent 
pas une recommandation bien puissante en faveur de ce moyen 
politique. On a vu tout récemment à l'occasion du plébiscite 
de la Haute Silésie, lequel présentait une réelle importance, 
la fraude et la violence se combiner pour essayer d'agir sur 
le vote et même pour en fausser le résultat. - Ceci est très 
remarquable et nous n'oublierons pas cette leçon. 

Nous voyons par là quelles difficultés il y a à faire régner 
un peu de justice dans les rapports mutuels des nations. Rien 
ne semble, à priori, plus légitime qu'un plébiscite. Donner la 
parole à la population si directement intéressée à une annexion 
est bien un acte de justice élémentaire, et cependant, en fait, 
cette décision n'a pas été respectée et les intéressés ont usé de 
toutes leurs forces pour substituer à l'expression impartiale de 
la volonté des populations intéressées la solution que chacun 
d'entre eux considérait comme la plus favorable à ses intérêts. 
Ces manifestations fort regrettables ne doivent pas être 
passées sous silence car elles notts montrent combien le monde 
actuel est encore éloigné de l'idéal de justice vers lequel on 
voudrait le guider. Ajoutons cependant que si l'on réservait 
le droit de vote aux seules personnes _ ayant des attaches 
anciennes et sérieuses avec le sol, et si l'on faisait du plébis­
cite non pas l'acte d'un jour mais une opération de longue 
durée (comme dans le cas d'Eupen et de Malmédy) le scanda.le 
d'un vote dominé par la violence ou abusé par la fraude serait 
beaucoup plus rare. 

Remarquons que dans la théorie des plébiscites le consen­
tement de la population intéressée n'est demandé et donné 
que sur le point de savoir si elle veut bien changer de nationa­
lité; ce consentement même n'a lieu de se manifester que si 
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préalablement un traité d'annexion a été signé. L'initiatiYe 
donc apparlient aux Etals, et c'esL lorsqu'ils se sont mis d'ac­
cord sur la convenance d'une annexion que la Lhéorie du 
plébiscite inLcrvienL à l'eIIet de faire ratifier cette annexion 
par la population inlél'csséc. - Jusqu'ici, du reste, les plébis­
cites onL toujours confirmé les annexions qu'ils venaient com­
pléter; on n'en a pas vu qui en aient fait échouer et c'est pour 
cela que bien des csprils se refusent à prendre au sfricux celle 
innova Lion. 

Le droit de peuples à disposer d'eux-mêmes, qui esL un 
nouveau pas .fait clans la mème voie, est infinimenL plus large 
el d'une portée autrement sérieuse. 

Ce dl'oit ne suppose pas de Lraité préexislanl organi:;ant une 
annexion; il ne constitue pas seulement un agrément à donner 
ou à refuser à un instrument de ce genre, il va beaucoup plus 
loin, il esl plus direct, plus absolu et donne à un peuple le 
droit pur et simple de diSJ)Osei· de lui-même, c'est-à-dire de 
rompre s'il lui plait son allégca11ce antérieure, soit pour s'unir 
à un autre peuple déjà constitué eu Etat, ·oit - cc qui sera 
pratiquement plus fréquent - pour former un Etat nouveau. 

Il est certain que les exemples d'annexion de territoire entre 
deux Etals ou encore de fol'mation d'Etats nouveaux ne sont 
point rares dans l'histoire, mais jamais jusqu'à ce jour on 
n'avaiL reconnu aux peuples le droit de procéder de leur plein 
gré et à leur fantaisie à ces graves modifications. 

Ce que l'on peut attendre de là est facile à voir, et nous le 
dirons immédiatement. 

Si cc droit du peuple à disposer de lui-mème est véritable­
ment mis en pratique - et 11ou · croyons nous rappeler 
qu'il a fait reculer la Société des Nations elle-même à l'occasion 
du sort des iles d' Aland - c'est l'instabilité in tallée à demeure 
dans le monde entier. Tous les changements dcvicnncnl 
possibles, à . tout instant ils peuvent se produire, de là un 
désordre permanent dans le monde politique el, on peul l'af­
firmer hardiment, des promesses de guerres sans fin. 

Ce droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, ·orti Loul 
armé, on peut le dire, du cerveau du président "\Vilson, sou­
lève des questions ardues auxquelles le Traité de Versailles 
n'a pas répondu. - D'abord, qu'est-ce qu'un peuple? Qui peut 
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le dire? - Un peuple devrait rationnellement se dilférencier 
des autres par la race des hommes qui le composent. Com­
menL recounallre la race apr0s des croisements sans nombre? 
Cela est évidemment impossible. Tous les hommes habilant 
l'Europe apparliennenL à des races mêh'cs. Et à défaut de la 
race, quel autre signe acloplf'r? - On a parlé de la langue, 
des mœurs, de la· religion, dn costume mèmc; aucun <le ces 
signes n'est concluant, il n'en est aucun auquel on ne puisse 
adresser des objections péremptoires. Dans la pénimmlc Bal­
kanique elle-même où la lultc des races est spécialemenL 
ardente, on ne possède aucun moyen sùr de différencier les 
populations qui l'habitanL. Dans l'embarras o1L l'on se trou­
vait, on a quelquefois essayé de réduire le probl0me à une 
vague cou ·cicnce de la nationalité, mais alors on tombe clan 
la logomachie et les mots ne sont pas des choses. Ou bien, si 
ce probl0mc de la définition du peuple est véritablement 
impossible à résoudre, il faL1dra revenir à la pratique qui nous 
fait considérer un peuple clan · toute population d'un Etat et 
seulement dans la population d'un Etat. ~Iais alors la question 
du droit de disposer de lui-même disparaît; le peuple pris 
comme population d'un Etat perd tout droit dans une pareille 
hypothèse à former un Etat nouveau. 

On a négligé de nous dire dans quels cas un peuple peut 
changer ainsi ses destinées, soit pour s'adjoindre à un autre 
peuple soit pour se rendre libre. Nous ne savons rien là 
dessus, c'est donc qu'à tout moment un pareil changement est 
possible, qu'il n'est jamais interdit de mème qu'il n'est jamais 
comniandé. Nous ne savons pas davantage si à l'exercice de 
ce droit véritablement fondamental certaines conditions doi­
vent être mi es, notamment quant aux majorités nécessaires, 
car il seraiL bien grave que le consentement de la majorité 
numérique sur un poinL de cette importance pùt fixer le ort 
de la minorité et que celle-ci cntràt dans une communaulé 
nouvelle simplement parce qu'elle aL1rait manqué de quelques 
voix pour s'opposer à cc changement. - ur cc point encore 
on ne ·ait rien, et jusqu'à cc qu'on sache quelque chose il faut 
bien reconnaître que cc droit des peuples à disposer d'eux­
mêmes demeure une théorie Yague, incertaine, et par là même 
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pleine de dangers. Le Tyrol, par exemple, pourra par un plé­
biscite se relier à l'Allemagne, mais le lendemain de ce plébis­
cite, que deviendra l'Italie? 

Quel sens raisonnable peut-on attribuer à un droit pareil? 
A notre avis, seulement celui-ci : Lorsqu'un groupe d'hommes 
ayant autrefois formé un Etat a perdu son indépendance tout 
en gardant sa cohésion, on peut reconnaitre à ce groupe le 
droit de disposer de lui-mème le cas échéant, et encore ne 
serait-il pas sage de lui reconnaître ce droit dans toute son 
étendue; il serait plus vrai de dire que ce groupe aura, si les 
circonstances le favori ent, le droit de ressusciter la commu­
nauté politique qu'il a auparavant formée. ?\lais cela seule­
ment pour les groupes qui, dans la période historique de nos 
traditions, ont formé des Etats ou étaient rattaché · à certains 
Etats et qui, comme tels, ont été reconnus par les autres 
nations. La Pologne en est sùrement le meilleur exemple. 
L'Irlande peut également être citée. 

On peut aussi donner l'exemple de l'Alsace. - Voilà des 
exemples incontestables de groupes auxquels il devait être 
permis de manifester la volonté de revenir à leur anciennes 
destinées. 

Jous remarquerons même en pas ·ant, que sur ce point une 
tran formation assez profonde s'est produite dans le droit 
nouveau, transformation qu'il ne faut pas hésiter à appeler un 
progrès; le cas del' Alsace-Lorraine est à cet égard tout à fait 
typique. L'éloignement décidé des Alsaciens envers leur nou­
veau maître avait porté l'opinion à considérer le pouvoir de 
l'Allemagne sur l'Alsace comme quelque chose de suspect et 
de peu régulier; ce n'est pas que l'on se plaignît de l'absence 
de plébiscite, le sentiment général n'allait point à ce degré, 
c'est qu'on trouvait injuste qu'une province pùt être main­
tenue sous un joug étranger alors qu'elle ne l'acceptait pas et 
qu'elle persi tait à demander son retour à ses destinées 
anciennes. Voilà véritablement une nouvelle forme de respect 
montré pour la liberté des peuples et, dans la théorie générale 
de l'annexion, un des rares progrès certains que l'on puisse 
citer. ne annexion est irrégulière lorsqu'en fait elle n'est pas 
acceptée par le pays qui en subit l'effet. En fait un plébiscite 
qui interviendrait dix ans après une annexion serait autrement 
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probant que celui que l'on organise au moment même où elle 
a lieu. 

Nous avons insisté sur ce point <1ue le droit pour lm peuple 
à di ·poser de lui-même, ou plus exactement de revenir à des 
destinées antérieures qu'il n'a pas oubliées, exige que ce peuple 
ait, à l'époque historique, connu d'un autre sort que celui 
qu'il a éLé contraint de subir· depuis et par là même nous 
déclarons qu'il n'est pas possible de mettre hors de contesta­
tion toutes les revendications d'indépendance que nous avons 
vues se produire de nos jours. Il est certain, par exemple, 
que ni la Lettonie, ni l'E thonie, ni l'Ukraine n'ont eu l'exis­
tence politique de la Pologne et que par conséquent le droit de 
ces prétendus peuples à disposer d'eux-mêmes n'avait point 
du tout la certitude qu'il possède chez les Polonai ·. 

::\fais les difficultés n'ont pas encore fini par là, car ce 
même droit du peuple à disposer de lui-même fait naître au 
point de vue des principes une autre question tout-à-fait 
embarrassante. Pourquoi le volonté d'une génération enchaî­
nerait-elle les générations suivantes? Il est déjà très grave en 
pareille matière d'admettre qu'une majorité peut disposer des 
destinées d'une minorité, mais il est plus grave encore de 
décider qu'une certaine génération d'hommes puisse fixer le 
sort des générations qui la suivront, et cela en réalité n'est 
guère compatible avec le principe lui-même. Ce n'est donc pas 
une chose que l'on puisse admettre, et alors il faudra dire 
qu'après qu'un peuple a dispo é de lui-même il pourra, au 
bout d'un peu de temps, peut-être le lendemain, témoigner 
de nouvelles dispositions et changer une fois de plus de condi­
tion politique; s'il en est ain i la perspective d'une perpé­
tuelle anarchie est seule ouverte au monde. 

De quelque façon que l'on considère cette formule du droit 
des peuples de disposer d'eux-mêmes, on est fatalement touché 
des inconvénients qu'elle présente et on incline à la repousser 
au nom des intérêts mêmes de la civilisation; car le danger est 
en effet très grave, beaucoup plus grave qu'on ne le trouve 
au premier abord. a gravité réside dans l'énormité de ses 
suites éventuelles et dans l'aide qu'elle a apportée dans tous 
les pays à l'esprit révolutionnaire, lequel tend toujours à 
détruire mais bien rarement à créer. One t effrayé à la vérité 
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en pensant quelles modifications seraient apportées par l'ac­
ceptation d'nu pareil principe dans l'état général de l'humanité. 
Ce principe donne à toutes les colonies le droit de briser les 
liens qui les rattachent à la métropole et cela en dépit de toute 
justice, car remarquons-le bien, les colonies fondées aux frais 
de la métropole jouissent en général de la paix et d'une grande 
sûreté de développement, alors que la métropole est engagée 
dans des difficullés perpétuelles. - Les colonies ont-elles le 
droit absolu de disposer d'elles-mêmes ? C'est bien con­
traire à nos traditions. Cependant les Hindous le pensent et le 
droit nouveau semble leur donner raison. 

D'autres conséqLiences, non moins graves, se produiront 
chez les peuples encore peu avancés en civilisation, ou (pour 
ne froisser personne) dans l'art de gouverner, en Chine par 
exemple. La politique des peuples civilisés a toujours été LTès 
partic1ùière à l'ég-ard de ces gTOupc. · qui ont leur civilisation 
à eux, mais h·ès di.liérente de la civilisation chrétienne et à 
qui le consentement général des peuples assigne occuper un 
degré un peu inférieur sur l'échelle des nations. - Les peuples 
les plus avancés ont toujours exercé une certaine tutelle sur 
ceux qui les suivent, ils ont considéré comme leur droit - bien 
que cette idée ait été théoriquement très contestée - d'initier 
ces peuples aux divers avantages que procure la civilisation, 
ils leur ont imposé au besoin leur collaboration et dans une 
large mesure leur suprématie. Tout cela n'est pas compatible 
avec le droit nouveau qu'a le peuple de disposer de lui-mème; 
les Etats même un peu inférieurs peuvent secouer le joug qne 
l'on prétendrait leur imposer et disposer à leur gré de leurs 
destinées, ce qui peut être le début et l'occasion de crises bien 
funestes à l'humanité tout entière. Nous en avons présente­
ment l'exemple clans les soulèvements de l'Inde et de l'Egypte. 
Il y a bien là des peuples cliff érents, le po.int ne souffre aucun 
doute, mais qui dirait qu'une fois libres ces peuples sauront 
se g·ouverner ou même simplement assurer l'ordre sur leurs 
territoires? 

En outre des exemples récents, tout spécialement celui de 
la Russie, nous montrent que la civilisa.Lion actuelle est beau­
coup plus fragile qu'on ne le croyait. Dès lors on peut penser 
que ce n'est point le temps d'appeler aiusi les peuples à l'w-
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surrection et de développer en enx le goü.t si vif de la nou­
veauté, car l'exercice de ce droit peut ne pas être profitable, 
bien au contraire, à l'extension de la civilisation et du droit. 

Pour toutes ces raisons nous croyons qu'une grave errelll' 
a été commise le jour où l'on a proclamé le droit des peuples 
à disposer d'eux-mèmes, qu'en réalité, pour que l'ordre règne 
dans le monde et la justice dans les relations internationales, 
ce droit ne doit être reconnu que dans des cas assez rares et 
sous de multiples conditions, que certaines subordinations 
sont profitables à tous, que le principe de la conservation des 
Etats ne permet que difficilement à chaque peuple de sortir de 
la situation où il se trouve, qu'il faut se résigner à cela, à 
peine de tout perdre. 

Ce principe représente-t-il au moins quelques idées que l'on 
puisse dire de justice absolue? En aucune façon. Il aurait une 
valeur certaine et ne ser:üL point discutable théoriquement au 
moins si l'on pouvait démontrer que les peuples sont vraiment 
éclairés sur leurs intérêts et qu'ils sont aptes à disposer d'eux­
mêmes en connaissance de cause. Mais il faut convenir que la 
réalité est très éloignée de cet idéal, que le peuple en général 
- nous voulons dire l'immense majorité des hommes qui le 
composent - n'entend absolument rien à la façon d'orienter 
ses destinées, que les révolutions qui se font sont toujours le 
fait de peu d'hommes, que ceux-ci encore se trompent bien 
souvent, et que ce n'est point la peine de bouleverser l'Europe 
pour donner satisfaction le plus souvent aux fantaisies d'une 
poignée d'ambitieux. 

8 



ONZIÈME LEÇON 

Peut-on abolir la guerre ? 

.\ nne question pareille une sctùe réponse peuL êlre faite, 
celle que l'expérience nous commande. Je dirai donc, qu'en 
tanL qu'il esL permis de tirer des leçons clc l'histoire du monde, 
ou peut affirmer en fait c1uc l'on tenterait vaincmenl d'abolir 
la guerre. Hien dan le passé ne nous autorise à une semblable 
c pérancc. J'ajonlcrai aussi, si l'on veut, qu'aucune impossi­
bililé matérielle ne s'oppo ·c à cc que la guerre puisse ètre 
abolie un jour, mai · en insi. ·tanl sur ce que le spectacle des 
évènements contemporains ne nous pcrmcl à cet égard aucune 
illu ion. Si un jour doil venir où la guerre sera abolie, la lu­
mière de ce jour esl encore Lrès loin de nous, et ce n'est pas 
nolre génération qn'cllc <-"clairera. 

Cette réponse est la seule que l'on puis e faire à un problème 
ain:,;i posé. Il csl inulilc de pén 'lrcr plus avant et de prétendre 
démêler l'inconnaissable. Que se passera-t-il dans plusieurs 
siècles ? Nous ne le savo11s pas, pcul-èlrc un jour viendra où 
la nature des hommes cl celle des sociélés Hcron t modifiées à 
cc point que ce qui nous parall impossible aujourd'hui devien­
dra possible et facile; loLlL cela c'est de l'lwcnir, de l'avenir 
plongé dans une obscurité que nos yeux ne peuvent pas per­
cer. Lais ons clone cette question snr laquelle rien d'utile ne 
pourrait plus être dit, et cherchons seulcru nl à nous expliquer 
les choses telles que nous les voyons actucllcme11 L. 

La persislancc de la gner1·c au cours des clivm·:-;es phases de 
l'hisloit'e de l'humanilé c ·L nn phénomène qui d'abord rebute 
la raison; nous l'avons observé au début de ces élue.les. Il y a 
quelque chose d'incompréhensible et d'irritant à penser que la 
jnslicectlaraisonpourraientgouverncrles affaires de cc monde 
el que cependant les peuples ne parviennent pas à ·c défaire 
de l'habitude de les régler par la voie des armes . Dien que 
cetle opposition demeure intacte et garde le mème caraclère 
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angoissant, cependant nous devons ajouter que la considéra­
tion des phénomènes qui nous entourent, si elle ne justifie pas 
la guerre (ce serait aller trop loin que de le prétendre), est au 
moins de nature à nous faire comprendre que la guerre plùsse 
exister. Ces phénomènes sont, les uns d'ordre surnaturel, les 
autres d'ordre natluel. 

Il en est de surnaturels et j'appelle ainsi ceux dont la raison 
ne parvient pas à pénétrer le mystère; cc sont les phénomènes 
dont nous constatons les eiîets, la permanence et en quelque 
sorte la nécessité, sans démèler exacLement quelles causes 
conduisent infailliblement à ce résultat. De ces phénomènes 
surnaturels, deux principalement· sont à signaler qui peuvent 
dans une certaine mesure nous aider à comprendre la persis­
tance de la guerre. 

Le premier est le côté inachevé de toutes les entreprises 
humaines. Tous ceux qui étudient remarquent, sur quelque 
branche des connaissances que se porte leur attention, que les 
recherche mème les plus heureuses, mème les plus fruc­
tueuses, arrivent à un certain degré de perfection qu'elles ne 
dépassent pas. Aucun problème proposé à la curiosité de l'hu­
manité ne peut être dit avoir reçu sa solution complète. Ainsi 
l'on voit dans l'ordre scientifique des méthodes nouvelles réa­
liser effectivement de merveilleux progrès, puis s'arrêter en 
route et demeurer impuissantes à produire toutes les consé­
quences bienfaisantes qu'on pouvait en attendre. Les admira­
bles découvertes de Pasteur, découragent l'éloge, elles ont créé 
une science nouvelle infiniment plus parfaite; cependant elles 
restent sans force devant les deux grands fléaux qui ravag·ent 
l'humanité, la phlisie et le cancer. Plus anciennement la 
science est venue à bout de la peste, terreur du moyen-àge et 
le choléra est bien loin de ce qu'il a été. Mais à la place de ces 
fléaux d'autres maladies sont venues qui sont moins célèbres 
mais ne font pas moins de victimes. Et il en est de même 
partout . Le géomètre s'arrête devant ce qui échappe à ses 
mesures, le chimiste arrivé à un certain point emploie des mots 
qui ne correspondent plus à rien de connu, le physicien ne 
sait rien de la nature de l'électricité qu'il a su pourtant asser­
vir à nos usages. Les sciences exactes elles mèmes aboutïssent 
à de simples hypothèses. 
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Ce qui est vrai des sciences pures ou appliquées, esL plus vrai 
encore, de l'ordre politique. L'aLLention des peuples a été 
longtemps employée à découvrir des formes politiques qui 
leur fussent plus favorables, celles qui aideraient de la façon 
la plus efficace au développement pacifique de l'humanité; 
jamais on n'a trouvé une forme poliliquc parfaite, jamais non 
plus une constitution qui ne laissci.t rie1i à l'imprévu, et nous 
rappellerons ici un exemple toul-à-fait saisissant. Lor ·qu'est 
snrYcnue la guerre de 1914, on a pu s'apercevoir dans tous 
les pays conslilutionnels, notamment en France el en Belgique, 
que rien n'avait été prén1 qui concernât une si teniblc éven­
tualité, qne le droit politiq LlC de la guerre n'était point 
écrit, qu'il était encore chez nous une page blanche et que dès 
lors il était nécessaire de vivre à l'aide de moyens de fortune, 
de telle sorte que les sequcslres par exemple ont été régle­
mentés en 1' rance par des circulaires ministérielles. En outre 
tous les esprits qui se livrent à l'étude savent que dans la 
pénétration des problèmes qui les attirent et le retiennent, 
un certain degré pourra être atteint, clegTé plus ou moins 
avancé suivant la capacité de chacun, mais que, ce degré 
une fois atteint, l'esprit n'ira pas plus loin. Qu'est-ce que le 
droit naturel? Qu'est-ce que l'ordre public ? Qu'est-ce que 
l'idée de justice? n problème n'est jamais complètement 
résolu; il faut nécessairement se contenter des ré. ·ultats que 
l'on a acquis et ne pas voir au delà. L'intelligence complète 
n'existe qu'en Dieu. 

Ce caractère inachevé de toutes les entreprises humaines, 
particulièrement dans l'ordre des choses de l'esprit, est tout­
à-fait remarquable. Il nous prouve que l'esprit de l'homme est 
limité et qu'il n'est pa · capable tel qu'il a été constitué, 
d'aller au bout des questions dont son intelligence lui montre 
parfaitement cependant cl l'importance et la structure. Tran ·­
porté dans la question de la guerre et de la paix, cet élément 
d'imperfection et de limitation nous portera volontiers à dire 
que l'on arrivera peut-êlre - et encore est-on bien loin de là -
à diminuer la fréquence des guerre · mais qnc l'on n'arrivera 
pas à les abolir. Cela, ce scrail le Lerme dernier du problème, 
cc serait sa solution définilive, il ne semble pas qu'il appar­
tienne à l'homme de découvrir des solutions pareille . Cc serait 
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la société de pure justice, la société parfaite. Or rien d'humain 
n'est parfait. Ne nous étonnons donc pas de voir la guerre 
résister aux forces crui lui sont opposées. 

Un antre phénomène d'ordre surnaturel, tout aussi impor­
tant à relever ici, est la place nécessaire que garde la force 
dans l'aménagement des choses humaines. L'espriL de l'homme 
tendrait à faire dominer dans le règlement des questions qui 
le concernent des considérations tirées uniquement de la 
raison et de l'idée de jusLice, seules satisfaisantes, parce 
que scLÜes conformes à ce qui doit èlrc d'après l'esprit. En 
faiL les choses ne se pm,scnt pas ainsi et l'on Yoit que l'huma­
nité ne peut pas se passer de la force, élément qui assure soit 
la paix dont elle a besoin, soit la slabiliLé de nos insliLutions. 
La force a souvent mérité par ses excès les reproches qui l ui 
ont éLé adressés, mais on ne doit pas méconnalLre qu'elle a 
aussi ses qualités et que ce sont des qual ités qui n'appar­
tiennent qu'à elle. La force est le seul moyen de conjurer 
rapidement les dangers qui se présentent, or clans l'usage de la 
force il est certain que les disLinclions que la justice comman­
derait ne peuvent pas toujours être faites. On n'a jamais calmé 
une sédition par la raison, il faut à cela l'emploi de la force et 
devant la force les innocents sont trop souvent confondus avec 
les coupables quelque regret que l'on en ait. La force est 
l'instrument nécessaire de la justice, et sans elle la justice ne 
serait guère qu'un mot sans influence sur la conduite des 
hommes. Les difilctùtés dans lesquelles l'Europe se débat pré­
sentement ne sont-elles pas la meilleure preuve de cette Yérité? 
La force doit précéder la justice dans tous les cas oü l'action 
de la justice serait trop lente. Le droit de légitime défense 
est la consécration de la force; la maxime spoliatus ante 
omnia restituendus en est une autre application. -

Il ne faut donc pas s'étonner de voir la force jouer son rôle 
dans les relations des nations . Son rôle, elle le possède légiti­
mement et la justice elle-mèmc ne suffirait pas à tous les 
besoins; clone aussi ne faut-il pas s'étonner beaucoup de voir 
les nations faire appel à la force pour trancher leurs difîé­
rends les plus sérieux. C'est une grave imperfection cela n'est 
pas douteux, c'est aussi un fait digne de regret, car si clans les 
rapports des hommes, particulièrement dans les rapports 
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internationaux, l'action de la force pouvait être éliminée pour 
ne plus laisser de place qu'à celle de la raison, le monde aurait 
moins d'occasions de plaintes et de désolation. 

Mais les choses sont ainsi, et remarquons-le, cela cofocide 
bien avec ce que la religion nous enseigne sur l'origine de 
l'humanité et particulièrement avec le dogme du péché origi­
nal; le péché originel, qui a été clans la doctrine chrétienne la 
source des maux qui ailligent l'humanité, a été certainement 
aussi la source des guerres que l'on n'a jamais pu éliminer 
de son histoire. Ainsi notre intelligence relative demande à 
être suppléée par La foi. C'est la clé du problème de l'entende­
ment humain. 

A côté des phénomènes d'ordre surnaturel, on trouve 
d'autres phénomènes naturels, de l'action desquels la raison 
peut se rendre compte. 

De tout temps la science politique a cherché une formtùe 
d'une société naturelle dans le sein de laquelle les nations 
vivraient dans une harmonie constante et suivant les lois 
générales d'une paix qu'aucune défection ne viendrait troubler.· 
L'exisLence <l'une société pareille pourrait à la rigueur se con­
cevoir, à la condilion d'une foi religieuse tulique imposan:t à 
ses adoptes l'obligation stricte de suivre les lois de cette 
société; encore faut-il dire que même la communauté religieuse 
ne détrtürait pas la spontanéité de la nature humaine et qu'aux 
époques où la communauté internationale était vraiment une 
communauté chrétienne la guerre n'a pas cessé d'exister. 
C'est le plus fort préjugé que l'on puisse dresser contre toute 
tentative d'établissement d'une paix perpétuelle. 

A défaut d'une foi religieuse commune on n'a jamais trouvé 
aucune base à cette société pacifique que l'on voudrait établir 
entœ les hommes. Ce ne sont certes pas les efforts qui ont 
manqué et on peut dire que tous les philosophes s'y sont 
successivement essayés. Parmi les formtùes proposées la plus 
célèbre peut-être serait bien encore celle de l'impérntif catégo­
rie de Kant; mais lorsqu'on a dit après ce philosophe que 
chacun doit prendre pour règle dans ses actions une loi assez 
sùre et assez générale pour pouvoir servir de règle à l'huma­
nité tout entière, on a simplement posé une formule vide de 
sens et qui n'est d'aucune utilité pour la constitution d'une 
société. 
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On a crn à une certaine époque - cette croyance a été le 
principal re ·ort de la Révolution française - que des réfor­
mes opérées dans le sens démocraliqne seraient un gage assuré 
de paix. Bion des hommes qui vivaient à celle époque furent 
ancrés dans celle opinion que la guerre éLait le îail des roüs et 
que les peuples n'y avaicnL d'autre role que d'en supporter les 
maux; les évPnements qui ont suivi ont monlré c1ue celte for­
mule n'élaiL point cxacle, que la guerre cr-;t en réaliLé une 
forme d'action de l'humanité eL qu'elle ne dépend pas d'une 
question de fot·mc du gouvcrnen101ü. L'exemple que nou 
doune la Russie soviétique vaut ici une démow;traliou. 

Stu' cc point encore l'illusion tenaiL lieu de la vél'ité. 
Celle formule n'a pas été la dernière, et de nos jours on Yantc 

plus volontiers les Yerlus de la solidarité entre peuples; autre 
idée aussi fan ·se que celle que nou · venons de citer. Cette 
expression ne saurait surprendre des étudiants en droiL. )fous 
savons que l'on qualifie de solidaires les personnes qui pren­
nent parL à une mèmc obligaLiou comme créancières ou comme 
débitrices, chacuHe pour la lolalité de l'obligation. En réalilé 
la olidarité n'existe pas entre peuples cl c'est en vain que 
l'on voudrait foire croire à cette relation; les nations ne sont 
solidaire d'intérèls qu'en présence des phénomènes purement 
naturels qui les menacent; il est certain qu'une épidémie qui 
règne dan · un pays peut envahir les autres cL s'en défendre 
soi-même c'est défendre les autres en mèmc temps. ?\Jais si on 
laisse de coté ces phénomène · naturels, la loi qui régi I la vie 
des nations n'est C'JL aucune façon celle de la solidarité; bien 
au contraire, la l'éaliLé nous monlrn que le· diverses nations 
du globe, particulièrement celles qui sont voisines les unes 
des autres, vivent sous un régime de concurrence cl de luUc 
pour la vie. Esl-ce la solidarité qni dresse en cc moment nos 
alliés conLre nos plus justes revendications? 

Cc que nous dit ici Le raisonnement, les faits le confirment 
et de la façon la plus éclalante. QLLC l'on co11 ·idère par exemple 
la conduite adoptée par les Puissauces les plus anciennes à 
l'égard des peuples peu civilisés. Depuis que la politique colo­
niale a compté dans le monde, les nations anciennes se sont 
considérées comme supérieures à celles du Touveau Monde 
et comme investies à l'égard de ces dernières de certaines 
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missions qu'elles étaient autorisées à poursuivre, fùt-cc par la 
force. - Du temp · de Chri ·tophe Colomb on avait la préten­
tion de répandre parmi les Indiens la religion chrétienne, et 
c'est même - cela dit en passant - pour cette rai8on que le 
pape Alexandre VI émit ses fameuses bullc8 de 1493. Depuis, 
des motifs différents ont prévalu, on parle de commerce et de 
porls ouvcrl ; mais dans Lons les cas el à toutes les époques, 
les naLions plus civilisées onL considéré comme légitime d'em­
ployer la violence contre les nation · moins civilisées pour leur 
imposer leur commerce et faire ouvrit' leurs porls à leurs 
navires. 

On a beaucoup discuté le droit ur ce point, cL il est certain 
que la controverse csL possible; mais en fait et d'après l'usage 
dc8 peuples, aucune hésilalion n'a jamais élé montrée à étendre 
ce système aux ,pays uouvellcrncuL découverts, cl l'usage de 
la force daus cc domaine nous apparait comme un phénomène 
constant. 

Une fois la dcrni<'rc guerre lerminéc, quelques-uns ont pensé 
et beaucoup onL diL que les mœurs qui allaient régir le monde 
ne rcsscmblcmicnt plus du Lout à colles qui prévalaient anté­
rieurement. Trop de saHg avaiL été versé, trop de ruines 
accumulées, personne ne sougeraiL plus à la guerre, le monde 
allait s'organiser pour la paix et il était dès lors légitime de 
modeler les accords à conclure sur ces nouvelles aspirations. 

Ce sophisme est responsable pour une grande part de 
l'extraordinaire traité de paix: qui nous a été fait. - Mais 
n'insistons plus sur ce point car il importe davantage de dire 
·que cette opinion encore était fausse et que le spectacle qtù 
nous est donné depuis deux ans est propre à nous montrer que 
le monde ne s'est nullement assagi. Ce n'est point en effet à 
une politique de paix que se livrent les nations mais à une 
poliLique très délibérément dirigée dans des voie· d'impéria­
lisme. Les grands Etats se disent pacifiques; ils ne pensent en 
réaliLé qu'à assurer et à étendre leur domination. La clocLrine 
allemande continue à faire école clans le monde. 

En réalité la question de l'abolition de la guerre est en ce 
moment dépourvue cl'intérèL. Rien ne nous autorise à croire 
que les mœurs du monde aient subi quelque changemenL sur 
ce point, aucune réforme aussi radicale que celle-là n'a quel-
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que chance de succès. Dirons-nous pour cela comme on l'a dit 
clans une certaine école que la guerre est un bien et q ne loin 
de la déplorer il faut an contraire la louer ? Nous 1t'irons cer­
tainement pas jusque là. La guerre est incontestablement un 
fléau, mais nous ne dirons pas davantage que la guerre est un 
fléau sans utilité ni surtout, comme quelques-uns ont osé le 
dire, qu'elle entraîne pour les hommes qui y prennent part une 
sorte de dégradation . La vérité est à l'opposé de ces honteuses 
affirmations. Comme épreuve la guerre a incontestablement 
une valeur très grande . La guerre est l'école du courage, <le 
l'obéissance et du sacrifice, elle peut être et sera souvent l'oc­
casion d'un perfectionnement moral très sensible . On honore 
ceux qui ont fait la guerre, on a raison de les honorer. 

On a dit quelquefois que la guerre avait eu, à certaines 
époques au moins, une autre utilité, qu'elle a-vait été le grand 
facteur du développement du commerce international. Ces 
choses sont fort possibles mais nous n'avons pas à nous y 
arrêter ici. Bornons-nous à a:llirmer que la guerre, si odieuse 
qu'elle soit, peut devenir pour ceux qui en acceptent fièrement 
les devoirs une source abondante de progrès et d'honneur. 



DOUZilti\CE LEÇON 

Peut-on diminuer la fréquence de la guerre ? 

on sculcmenl rien dans les possibililés ne paralL s'opposC'l' 
à ce qn'ù l'aide de mesures appropriées à cel objC'L, on arriYe 
à espacer les guerre · plus q u'C'lles ne le ·ont, mais nous dirons 
très fermemenl que c'est là un deYOÎL' qui s'irnpo!:le à tout 
homme de bien cl plus particulièremenl à tout chrétiC'n. Per­
sonne 11e peul en douter. Donc il est du devoir de loul honnête 
homme, et à plus forle raison du deYoir de Loul chrélien, de 
patronner les mesures donl l'effet peul ètre de rendre les 
g·uerres moins fréquentes, moins funeste par conséquent 
à l'humanilé. 

l\Iais comment y parviendra-l-011 ? 
Fidèle à la méthode que j'ai suivie jusqu'ici, je 110 m'égare­

rai pas à rechercher le8 constructions théoriques plus ou moins 
ingénielrncs qui parnilraient propres à rendre les gucrrc8 plus 
rares, par cxempl en déférant certains liligcs à une jnridic­
tion inLcrnationale; ces conslrnclions n'ont ni plus ni moins 
que la valeur de celles par oü l'on prétend rendre la guerre 
impo sible, elles sont clans l'imagination de leurs aulcurs, 
elles ne sont pas dans la vie, cl à cause de cela elles out 
manqué l'effet que l'on se proposait d'obtenir; aussi plus sim­
plement nous allons examiner les moym1s empirique·, moyens 
déjà pratiqués ou moyen· po ·siblcs, qui paraissent deYoir 
aboutir à ce résultat de rendre lc8 guerres plus rares. 

Je distinguerai à cet égard deux calégo1·ies de moyens : les 
moyens d'ordre polilique et les moycn8 de pur fait qui ne sont 
pas les moins bons. 

1 ° Parmi les moyens politiques il fauL meutionncr d'abord le 
devoir qui 8'impo8e à Lout gouvernement de sufrre d'une façon 
générale avec ses voisin8 une politique sage et ennemie de Lou te 
aventure, et je noterai que le choix de hommes appelés à 
diriger cette polilit1uc est eu la roaLière d'une très haute im-
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portance. 1Iais il semble aussi que certaines combinaisons 
politiques puissent avoir d'une façon plus particulière la vcrln 
donl nous nous occupons. Le premier csL la célèbre maxùnc 
Si <Jis pacem para hellum. Il 11'esL pas douteux que le meil­
leur moyen de décourager les intentions hosLilcs, est de pos­
séder des forces suffisanL à les rend1·e vaincs. ll y a ensuite les 
traités d'alliance. 

Le maintien de l'équilibre cl les traité · d'alliance ont loujours 
été les grands moyens politiques employés pour évücr les 
gucrl'es. Les traités d'alliance - don L il He faut pas sans doute 
s'exagérer la valeur - sont cependant bons en ce qu'ib pro­
curent aux natious entre lesquelles ils son L conclu · une certaine 
sécurité sans rien chang·cr à l'ordre établi. lînc naLion qui 
s'allie à Ulle autre nation n'abdique pour cela aucune part de 
son indépendance, elle promcL seulcmcuL et rcc;-oit la promesse 
qu'en cas de conflit les forces des deux Etals défcndronl la 
même cause. Cc n'ci;l pas que les instruments de cc genre 
n'aienL aussi leurs difficultés, et l'on saiL qu'ici le problème 
principal tient à la définiLion du casizs foecleris, c'est-à-dire 
du cas dans lequel l'alliance devra jouer et l'allié porter 
secours à sou allié. Trop souvent il arrive qu'un peuple irrésolu 
et crainlif refuse d'embra ·ser la cause de on allié et se défend 
en alléguanL que le casus foecleris ne s'esL pas produit. Nous 
croyons savoir que c'csL pour cc moLif que la Grèce s'abstint 
an début de la dernière guerre de porter secours à la Serbie. 
On luLLera par avance conLre de pareil · prétexLcs en désignant 
dans le trailé de la fac;-on la plus netle les évènements qui 
donneront lieu à la réalisation de l'alliance. 11 semble bien 
qu'il ne sera pas inutile non plus, comme on le faisait sou veut 
autrefois, de prescrire quel secours la naLion accordera à son 
alliée, car il ne suffit pas de promettre, il faut encore que le 
secours prèté soiL assez puissant pour changer le cour::; des 
évènements, et cela a de plus l'ava..nlage d'obliger la nation 
alliée à maintenir sa force militaire à un dcgTé suffisant. 

Il semble évidcnL que des puissances désireuses de se déve­
lopper clans la paix et ne songeant du rcslc à chercher aucune 
querelle à leurs voisins devront conclure une alliance simple­
ment défensive; à quoi bon, en eiiet, parler d'une alliance oJîcn­
sive alors que l'on est bien décidé à n'aLLaquer personne ? Cette 
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prétendue conYenance serait cependant assez trompeuse. Il est 
facile de parler d'alliance 01îc11siYe et d'alliance défcn ·iyc, 
comme il csL facile aus8i de disLi11gucr sur le papier les guerres 
offensives des guenc,, défensiYes. En réalité celte Iacililé est 
purement apparente C'L son YeuL il aniYc que le vériLahle 
offe11 ·cur 11'cst pas celui qui a pris les armes le pL'emier. En 
1870 on nous a reproché d'aYoir dédarL' la guerre à l',\.lle­
magn cl de nous èlt'C conslilués par là offenseurs aux 
yeux <ln monde. En France mèmc celle opinion élait assez 
répandue el beaucoup ont fait grief à l'Emper'ur de sa con­
duite dans la circonstance. Plus Lard, les choses é1.anL mieux 
connues, on a pu YOÏL' q uc nous n'avions pas élé les vériLablcs 
agresseurs cL que uous n'aYion::; jamais cherché qu'à nou::; 
défendre. Le coup de la dépèche d'Ems esL mainlcnanL connu. 
Aussi, comme ces points sont difficiles à délerminer cl comme 
les traités ont d'autant plus de Yigucnr que leur application 
a moin de chance de soulever des conlcslalions, il semble 
qu'une alliance pure et simple Yant ·lllicux, qu'une alliance 
qui seraiL ·implemcnt dé!cnsiYc. 

San::; doute cette alliance ne sera pas né-ccssairemcnt illi­
mitée, un pays a surtout certains dangers à craindre; c'est 
contre ceux-là qu'il veut se prémunir, et pour limiter ses 
obligations il pourra spécifier dans le pacte d'alliance 
que c'est seulement contre certaines attaques ou contre les 
dangers bien déterminés que le pacte d'alliance produira ses 
effets. 

Les alliances ont ceci pow: elles que dans de nombreuses 
occasions elles ont prouvé leur Yaleur. En réalité les plus 
longues sont les meilleures, car en présence d'une alliance 
ferme et bien connue il s'établit un certain état d'union qui 
rend difficile l'entrée en guerre d'une puissance étrangère. 

On parle souvent et on a parlé beaucoup ce temps derniers 
de garanlic. En efiet, une puissance peut se faire garantir par 
d'autres contre les périls qu'une agression lui fera subir et si 
ces garauls sont assez forts de leur côté, si leur volonté de 
faire honneur à leurs obligations ne fait de doute pour per­
sonne, il n'est pas douteux que cette stipulation pourra être 
d'une efficacité singulière quant au maintien de la paix. 

Malgré que les traités de garantie aient été très pratiqués et 
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que leur valeur soit vantée, je m'exprimerai, en cc qui les 
concerne, avec la plus extrême réserYc; celle réserve ue Yous 
étonnera pas. La Belgique s'csl crue longtemps prolégéc conlre 
toulc aggrcssion possible par le pacte de g·arantie qui élail à 
la base de sa neulraliLé; elle a pu voir que malgré celte g·aran­
tie elle aYail élé à deux doig·ts de sa perle. D'autre part il a 
existé dans tout le courant du x1x" siècle, une garantie 
cxlrêmcment célèbre, la garanlie de l'Empire OLL01nan, par 
laquelle les puissanf'CS occidentales onl promis an Snllan dont 
le L1·ànc apparaissail cîéjà très chancelant, de le maintenir 
contre ceux qui tenteraient de le faire lombcr. Or, on sait que 
celle promesse de garantie de l'Empire Ottoman, solennelle­
men l donnée dans le 'l'raité de Paris de 1856, n'a pas empêché 
cet empire de voir ses domaines peu à peu dépecés et souYenl 
au profit même des puissances qui lui avaient accordé leur 
garantie. - La garantie de l'Empire Olloman a sans doute 
été d'une certaine efficacité, elle a prolongé les jours de 
l'Homme "Malade, mais elle ne l'a pas empêché de perdre 
tout-à-fait sa situation en Europe. Ce n'e. l pa · sans ironie que 
l'on constate qu'actuellement c'est le princip~ù garant de 
l'aulonomie de l'Empire Ottoman, l'Angleterre, qui vise 
ouvertement au renversement de son pouYoir. 

Ce ne sont point encore tant les exemples que l'histoire la 
plus récente nous fournit, qui doiYent nous mettre en défiance 
à l'égard des traités de garantie et qui m'empêchent de 
regretter l'échec de cette célèbre garantie qui devait être 
donnée à la France cl à la Belgique; le grand défaut de ces 
traités c'est qu'ils ne sont guère compatibles avec l'indépen­
dance nécessaire à l'Etat garanti. L'exemple de la Porte Otto­
mane sur ce point est excellenl. On sait que pendant tout le 
temps qu'elle a bénéficié de la garantie des Puis ances, la 
direction de ses propres affaires lui a échappé au profit des 
Puissances garantes et qu'aucune question ne pouvait surgir 
intéressant la Porte sans que le règlement n'en appartint non 
pas à son gouvernement, mais aux Etats sous la tutelle des­
quelles elle vivait. Les affaires de la Turquie étaient en Europe 
les affaires de tout le monde. Tel erait fatalement le sort de 
puissances garanlies, et garanties, comme c'est de règle, par 
d'autres Puissances plus fortes qu'elles-mêmes; la Belgique 



. - 126 -

l'a déjà vu clairement dans certaines circonstances et lorsque 
sous Lotùs Philippe m1 projet avait été mis en avant d'union 
douanière enLre la Belg·ique et la France, ce projet, très naturel 
à la vérité, échoua cependant sur l'opposition de l'Angleterre 
qui soutint cru'il n'était pas compatible avec la neutralité de 
la Belgique. Un gouvernement qui sait qu'il aura à se défendre 
le cas échéant, aime au moins à conduire ses affaires comme 
il l'entend, et il serait à craindre que si cette idée de garantie 
était acceptée et mise en pratique, les plLissa.nces garantes ne 
cherchassent une compensation à la charge qu'elles assume­
raient dans un véritable droit de domination que ni la Belgique 
ni la France ne seraient disposées à tolérer. 

En dehors des alliances et des traités de garantie, on peut 
encore citer comme étant un des moyens les plus propres à 
éYiter les guerres, la conserva.Lion d'un équilibre réel entre les 
souverainetés possessionnées clans une mème partie du monde. 
Cela a toujours été le grand ressort de la diplomatie, et de 
bien des façons di1Iérentes cet équilibre a été tenté. On doit 
a.vouer qu'il n'a pas produit l'e1Ict que l'on en attendait, au 
moins ne l'a-t-il pas toujoL1rs produit et les guerres fréquentes 
de la seconde moiLié du x1x• siècle ont prouvé que le principe 
d'équilibre à lui seul n'est pas une garantie de la paix. Il faut 
pourtanL sur ce point s'exprimer avec une certaine réserve, 
car dans quelque système que l'on se place, on sera toujours 
tenté de recourir à l'équilibre comme à un des .facteurs propres 
à écarter d'un conLincnt le flôan de la guerre. 

Ne parlons pas de la neutralité perpétuelle. Elle a perdu 
son crédit. On le perdrait à moins. 

2° A côté des moyens de droit que je viens de mc1tLionner, 
il faut placer les moyens de pur fait, les actes qui, sans 
s'autoriser d'aucune théorie, sans nécessiter la promulgalion 
d'aucun droit nouveau, peuvent avoir corn.me conséquence <le 
rendre lei, conflits plui, difficiles cl plus rares. 

En ce sens nous citerons d'abord une dii,tributiou sage et 
calctùée des Etats dans les parages que l'on considère comme 
spécialement dangereux. C'est une préoccupation qui n'a jamais 
échappé aux diplomates, et naturellement ils out cherché à 
profiler de tous les gl'.a11ds remi;wiements qui s'opèrenL périodi­
quement en Eu ropc pour introdtüre un étal de fait propre à 
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diminuer en quelque chose les chances de guerre. En ce sens 
un moyen que l'on peut recommander est l'interposition de 
petits Etats entre des Etats plus grands, non pas sans doute 
qu'il suffise d'un petit Etat pour arrêter la force armée d'un 
Etat puissant, mais au moins cette interposition a pour effet 
de ralentir le début des opéraLions, et nous savons très bien 
que le succès dans les grandes guerres modernes appartient 
le plus souvent à celui qui dès les premiers pas sait aller 
le plns vite. Eu tout cas, un agresseur obligé de violer le 
territoire <l'un petit Etat avant de se heurter aux forces de 
son ennemi se place par là mème dans une position très 
suspecte et risque de faire naître contre lui des inimitiés 
nouvelles, il fait par conséquent une guerre plus dang·ercuse 
que celle qu'il aurait faite dans d'autres conditions . - Il n'est 
pas douteux par exemple que la Suisse par sa situation setùe 
a rendu des services à la paix. La Suisse est un Etat mal_ 
disposé par sa configuration à servir de passage à de grandes 
années, les mouvements trop accentués de son terrain ne les 
permettent guère; il n'est pas douteux cependant que l'exis­
tence de cet Etat libre et en général peu mêlé aux querelles 
des autres, a rendu les guerres moins faciles; depuis que 
l' ALüriche n'a plus rien possédé à l'occident de l'Europe des 
terres anciennement rattachées à son empire et confinant à la 
France, une guerre franco-autrichienne est devenue beaucoup 
moins probable, cela à cause de l'interposition de la Suisse; 
il a fallu l'alliance de l',illemagne et de l'Autriche et l'influence 
prépondérante de l'empereur allemand pour qu'il en fùt autre­
ment. 

Je parlerai aussi des services que le Luxembourg aurait été 
capaJlle de rendre au début de la dernière guerre si sa politique 
avait éLé mieux inspirée; en fait il n'a opposé aucune résis­
tance à l'i11vasion et a hùssé les Allemands disposer de son 
tcrritofre exactement comme s'i l leur appartenait. Si le 
Luxembourg, qui était, lui aussi, un Etat neutre, avait 
défendu sa neutralité, sans cloute il aurait été incapable de 
combattre puisqu'il n'a pas lui-même de force aTméc, mais il 
aurait pu arrêter l'envahisseur et il aurait sum pour cela d'un 
ordre enjoignant aux autorités de détruire les ponls et de faire 
sauter les voies de communication, routes et chemins de fer; 
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il n'en fallait pas plus pour retarder de plusieurs jours et 
peut-être de plusieurs semaines la ruée allemande, et le 
temps, toujours si précieux au début d'une campagne, auraiL 
servi celle fois la cause de la liberté du monde. On ne saura 
jamais cc que ce simple geste aurait pu nous épargner de vies 
et de richesses. 

La question de l'interposition de pctiLs ELats n'a rien perdu 
de son actualité; elle s'appelle actuellement la question de la 
Rhénan.ic et intéresse la Belgique aussï bien que la France. 
Vous connaissez l'état de la question et commenl la populaLion 
rhénane qui est allemande de langue n'est pas pour cela prus­
sienne, de telle sorle qu'il existe dans son sein des courants 
favorables à une modification politique qui doterait cc pays 
d'm10 certaine indépendance. - Evidemment toute modifica­
tion de ce genre serait favorable au maintien de la paix, à la 
condition exprese que la Rhénanie n'cùt rien de commun au 
point de vue militaire aYec le reste de l'Allemagne. En réalité 
cc pays, si l'on avait suivi les traditions les plus sûres, 
aurait dû devenir belge ou français par l'eifet du traité de 
paix; il ne l'est pas devenu; le fait serait moins regrettable 
si séparé à jamais de l'empire allemand, son territoire ne 
pouvait plus désormais servir de placé d'al'lncs à l'organisation 
des agrcs ·ions tentées par l'Allemagne contre ses voisins 
d'occident. La formation d'un Etat rhénan ne serait pas seule­
ment favorable aux intérêls qui nous sont les plus chers, elle 
se recommande encore de cc qu'elle contribuerait certainement 
au maintien de la paix dL1 monde. Pourquoi cela n'a-t-il pas 
été fait? 

En dehors de ce procédé qui, en somme, réalise une sorte 
particulière d'équilibre, je noterai comme moyen propre à 
rendre les guerres moins probables la possession de bonnes 
frontières naturelles. On discute dans les livres sur la construc­
tion des Etals et nous ne prélendons pas reprendre ici cette 
vieille querelle; ce que nous voulons faire voir c'est que 
la théorie des frontières naturelles qui veut que chaque 
Etat soit borné par des obstacles difficiles à franchir (mon­
tagnes élevées, co.urs d'eau importants et rapides, déserts) est 
certainement favorable à la conservalion de la paix. Raisonner 
ici est mème superfü1; il suffit d'ouvrir les yeux. Il est certain 
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que la présence des Alpes et des Pyrénées a été pour beaucoup 
dans le maintien d'une très longue paix entre la France et ses 
deux voisines du Midi. Et la Grande Bretagne? Le · mers qui 
l'entourent ne lui permeltent-elles pas d'exister et de dominer 
avec le seul secours d'une armée très réduite? 

Sans doute une frontière naturelle, si bonne soit-elle, peut 
être franchie, mais elle ne sera franchie qu'avec effort, et 
ces difficlùtés, avant d'être surmontées, prendront un long 
temps et empêcheront toute agression brusque et instantanée. 
C'est en cela, en efîet, que consiste le caractère le plus dan­
gereux d'une frontière ouverte. Il est ccrlain qu'en 1914, si la 
France d'un côté, la Belgique et l'Angleterre de l'autre, avaient 
eu un mois de plus pour préparer leur défense, la g·uerre 
n'aurait pas été longne; n un ou deux mois la France, grâce 
à l'apport de ses colonies, aurait largement doublé ses contin­
gents et alors ses troupes auraient constitué une barrière suffi­
sante pour arrèter l'Allemagne. C'est l'absence d'une bonne 
frontière naturelle qui a fait presque tout le mal, et l'on a 
commis la folie de laisser cette place d'armes aux mains des 
ennemis de la paix de l'Europe ! J adi · on avait dans ces lieux 
mèmes établi une barrière contre le ambitions de la France. 
Qu'attend-on pour en dresser une nouvelle contre les ambi­
tions de l'Allemagne? 

La question de la garde du Rhin rentre, comme on le sait, 
dans les considérations que nous développons. Nous ne nous 
lasserons pas de dire qu'un traité plus juste et lors de la 
préparation duquel les intérêts allemands auraient eu moins 
de défenseurs, anr,1it dù accorder la rive gauche du Rhin à la 
France et à la Belgique. Mais à défaut de celte solution, au 
moins serai t-il néccs aire de leur en lais ·er la garde ; il suffit 
de songer ce que représenterait de chances en faveur de la 
paix la simple possibilité de faire sauter tous les ponts exis­
tant sur le Rhin. ne attaque brusquée ne serait plus à crain­
dre et cela seul est de nature à décourager bien des mauvais 
desseins. 

Là se trouvent les véritables moyens de rendre les guerres 
moins fréquentes et, il faut en convenir, ces combinaisons 
sont de nature à être mises à exécution bien facilement, car 
elles n'exigent qu'une vigilance assidue. Ce qui importe à 

0 
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l'heure acLuclle avec le développement des armées modernes, 
c'm;L d'arriver vite, et un agresseur ne peut espérer la victoire 
qu'auLant qu'il parvient en peu de temps au cœur de 
l'empire de son ennemi. Les Allemands le savaient fort bien. 
Déjà en 1870 leurs Lroupcs avaient accompli quelques marches 
restées célèbre:s, et en 191-1 la vitesse de leurs colonnes a touché 
au miracle cL leur bon ordre excitait, je m'en souviens, 
l'cnLhousia me des journaü ·te américains; il leur fallait 
aller Lrè:s viLc, et c'e t ainsi qu'en quelques jours les Lroupcs 
allemandes al'rivèrent presque à portée de canon de Paris. 
Ils faillirenL investit' Paris, et s'il y avaient réussi tout ce 
que l'on aurait lenté en uile aurait été tardif. Si l'on avait 
pris le moyen très simple que nous venons d'indiquer, de 
bonne · frontières naturelles, un groupement ingénieux d'Etats, 
cette rapidité n'aurait pas été possible, il aurait fallu disputer 
le terrain dès les premiers pas et cela aurait changé sans 
doute l'i ·suc des choses. Dans Lous les cas un gouvernement 
essentiellement guerrier comme celui de l'Allemagne n'aurait 
pas trouvé clans sa situation un encouragement à ses projets. 

Précisément ccL intérêt immense de la soudaineté dans 
l'attaque et le prix du temp en la maLièrc, me suggèrent un 
moyen de pur fait qui ne possède sans cloute pas une grande 
valeur, mais mérite peut-être cependant de vous êLre soumis : 

Pourquoi les Etats qui savent fort bien sur quelles frontières 
ils peuvent redouter une agre · ion, ne prépareraient-ils pas 
d'avance les moyens de les rendre moins sujettes à l'invasion? 
Je ne fais pas allusion ici à la con Lruction de forteresses, 
c'est une ressource trop connue cl l'on sait qu'à l'édification 
de forts plus solides correspond la fabi-ication de canons plus 
puissants, et que dans cette lultc rien n'est jamais fini, je 
fais allusion à un autre moyen, plus pra.Liquc, plu simple et 
à coup sûr beaucoup moins coùteux. Parlant de cctle idée 
première que l'envahisseur qui esL obligé d'aller lenLement 
perd ses meilleures chances de voir son entreprise réu sir, je 
me dis que les Etats pourraient assez facilement organiser leur 
frontières de façon à ralentir les premiers pas de leur 
ennemi. Comment cela ? Simplement en diminuant dans la 
zône extrême le nombre des voies de communicaLion,cn dis­
posant tout pour ruiner les chemins de fer et les canaux sur 
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une longueur appréciable cL dans un Lemps très court, bref 
en rendant d'un parcour8 difficile cette zone extérieure qu'un 
ennemi doit touL d'abord traverser. 

Encore une fois ce moyen n'est pas une défense proprement 
dite, il vise simplement au ralentissement de l'action hostile, car 
il ne faut pas perdre de vue que lc8 armées actuelles entraînent 
après elles des dizaines et rnèmes des cenLaine de milliers de 
véhicules de toute sorte, qu'elles ne peuvent pas avancer si 
leurs chariots ne les suivenL pas, eL que pour ces armées 
énormes la possession d'une grande quanLiLé de voies de 
communication est une nécessité de premier ordre. Si l'on n'a 
pas de routes il faut en faire, eL cela ne s'achève pas en un 
jour. A plus forte raison en est-il de même de la réfection des 
ponts coupés et des tunncl8 écroulés. Il semble donc que, 
sans nuire aux. industries de la paix, on pourrait limiter le 
nombre de ces voies de communication et surtout les surveiller 
de telle sorte qu'il soit facile, au premier signe de conflit, 
de les rendre inuLilisables, cc qui aurait pour avantage d'arrê­
ter l'ennemi pendant un temps très appréciable . - Le temps 
est beaucoup à la g·uerre et il peut arriver que des précau­
tions comme celles-là, inquiétant ùn souverain sur le succès 
probable de son entreprise, le détournent par là mème 
de la mcLtre à exécution. Il est probable que si l'empereur 
d'Allemagne avaiL su que l' AngleLerre se décideraiL immédia­
tement conLre lui il n'aurait pas déclaré la guerre; s'il avaiL 
su également que son armée mettrait peut-être 15 jours ou un 
mois à franchir une certaine zône de circulation difficile, il 
ne l'aurait pas davantage poursuivie, se sentant trop incer­
tain du succès. Je Lerminerai par une vérité d'évidence : 
Que votre con<luiLe ne promette pas le succès à qui médite 
de vous attaquer. 



TllEIZU~ME LEÇO 

Peut-on rendre les guerres plus humaines ? 

La per. ·uasion oü nom; somme · de la fatalité de la guerre 
ne doit natnrcllcrncnt pas nous détourner de l'étude des 
moyens propres à faire prévaloir l'influence de certaines idée · 
d'humanité et d'honneur dans la pratique des hostilités. 

ll est à peine besoin de dire que l'on peut mctlrc des 
limiles à la liberté des comballanls et que l'état de violence qui 
caractérise le tcmp des hostilités ne s'oppose pas d'une fa~'on 
absolue à cc que certaines règle soient posées et certaines lois 
obéies. La preuve on est dans la quanti lé assez grande de règles 
qui sont considérées partout comme faisant partie du droit do 
la guerre, telle par exemple cette interdiction de se servir du 
poison qui était respectée dopui une très haute antiquité et 
que la dernière guerre seule a impudemment violée. 

On peut donc réglcn'lontcr la guerre avec quelque espérance 
de voir cette réglemcn tation appliquée; mais il faut ajouter 
immédiatement quo colle œuvrc de réglementation elle-même 
devra être conduite tr&s prudemment et en évitant certains 
défauts habituel · en la matière, défauts auxqLtcls les rédacteurs 
des grand actes de La Haye n'ont pas su se soustrair .Larédac­
tion des lois et coutumes de la guerre sur terre a été l'œuvrc 
principale de la Conférence de L899 et celle de' 1907, ayant 
élargi son plan en y comprcncnt les lois de la guerre maritime 
et aussi les droits et devoi1·s des neutres, s'est appliquée à 
corn pl' Ler <'l à amélio1·er le tnwail ébauché en 1899. Les con­
ventions de La Haye se sont sur ce point inspirfos d'un 
esprit fort louable; elles ont été faites du reste sur un modèle 
par lui-même déjà l'emarquablc, le projet qui avaiL été 
dressé à la suite de la Conférence de Bruxelles en 1874. Cepen­
dant elles n'ont pas obLcnu le succès que l'on attendait et cela 
a éLé sans doute une des grosses déceptions de ton les amis 
de l'humanité. 
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TouLe la responsabilité de cette non effectivité des règles 
posée· à La Haye ne pèse pas sur les Allemands qui paraissent 
cependant le avoir méconnues d'une façon syslématique 
et pour qui du reste ces rè>glcs modératrices de la Jureur 
guerrière ont repré8enté plutôt un idéal qL1'un corps de lois 
dircctcmcnL exécutoires . On peul accusel' aussi, la façon dont 
ces règles onL été posées eL notamment leur rédaction trop 
poussée au détail. 11 ne parait pas possible de rédiger d'une 
façon satisfaisanle des lois dcslinécs à avoir leur applicaLiou 
pendant la guerre, sans s'aide 1· du conc0lt1'8 con Lin ucl d'hom­
mes qui ont fait la guerre. Les juristes tendent à tomber dans 
la minulie et, oubliant qu'ils ne sonL plu · dans l'atmosphère 
paisible d'un tribunal, ne craignent pas de mulliplier à l'excès 
les prohibitions cL les commandements qu'ils formulent. A la 
guerre il esL difficile de suivre un aus8i grand uombrc de lois 
et à la vérité cc sonL plutoL des principes généraux qu'il 
importe de poser plutot que des séries de préceplcs dont il est 
vain de prétendre charger la mémoire des combatlanls. Nous 
entendons dire que l'on s'occupe en ce moment mème de 
réviser les lois écrites de la guerre cL en vérité cela est exccl­
len t, que l'on ne manque pas de prendre le conseil de::; hommes 
de guerre et que l'on renonce à la prétenLio11 de donner à cette 
part cxtrème du droit une perfection cL un fini dont la loi 
civile nous offre à peine l'exemple. Donc l'œuvrc accomplie à 
La Haye a été assez défectueuse; Ja grande Convention sur les 
lois et praLiques de la guerre ·ur terre compte de forL nom­
breux articles et cel'Lains de ces article · sont tellement com­
plexes et chargés qu'ils forment à eux seuls une sorte de pelit 
code. De là la multiplicité de · ordres et des défenses, souvent 
leur obscurité, plus ouvent encore pour le.· belligérants sur 
le champ de baLaille l'impo sibilité absolue de s'y conformer. 
Et ce défaut ne s'est pa. limiLé seulement à la Convention 
générale dont nous parlons; si nous con8idérons la convention 
de Genève de 1864 ,t plus encore la réforme opérée dans celte 
Convention par la conférence de 1906, comme égalcmeHL les 
actes par lesquels on a appliqué à la guerre maritime les 
p1·incipes posés pour la guerre terrestre, nous voyons que 
toujours le progrès du droit parait s'idcnLiner dans l'esprit de 
leurs rédacteurs avec un développement plus grand des textes 
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contenant les règles de ce droit. Il n'est pas douteux que la 
convention de Genève elle-même, quoique portant sur un objet 
bien défini, est déjà trop compliquée pour l'usage qui peut en 
être fait . Il faut, nous le répétons, s'en tenir à quelques grands 
principes et ne pas prétendre imposer aux belligérants des 
obligations qu'ils ne pourraient pas exécuter. Ainsi l'expé­
rience a prouvé qu'il scraH tout-à-fait vain de proscrire de 
nouveaux moyens de guerre sous le prétexte du mal considé­
rable qu'ils peuvent produire. Comme précisément à la guerre 
on cherche à faire à son ennemi le plus de mal possible, que 
c'est de l'excès de cc mal qu'on attend la victoire, les interdic­
tions de cette sorte sont condamnées à rester théoriques. Déjà 
au moyen âge, lorsque l'on voulut proscrire la poudre 
à canon, les a1'qL1ebw,cs, et plus tard lei:; torpilles tout ce qui a 
pu être dit a été inutile ; de même ont été inutiles les règles 
trop détaillées posées en 1907 touchant l'utilisation des mines 
sous-marines; ces règles étaient trop compliquées pour pou­
voir espérer une application régulière. - Pour le reste il sera 
prudent de s'en tenir aux prescriptions qu'une expérience déja 
longue a sanctionnées etqniont pour elles l'autorité sans rivale 
de l'expérience. Ces prescriptions viseront particulièrement 
les situations dans lesquelles des excès plus graves et plus 
condamnables peu veut être commis; ain ·i on déclarera que 
les dégâts in.nt.iles doivent être absolument interdits; on dira 
que toute la poptùation désarmée et tout partictùièrement les 
êtres faibles et incapables de se protéger eux-mêmes doivent 
être mis dans tons les cas à l'abri des violences. On ordonnera 
de respecter les blessés sans dii;tinction entre les vainqueurs 
et les vaincus, de sauvegarder les prisonniers et de leur assurer 
un traitement conYenable; on proscrira l'assassinat du chef 
ennemi, l'usage du poison soit comme arme, soit employé par 
trahison comme par ceux qui empoisonnent les puits ou les 
vivres destinés à la consommation de l'ennemi; on condam­
nera le mensonge et la tromperie et on recommandera spécia­
leinent d'user pendant la guerre d'une bonne foi absolument 
entière à l'égard de son ennemi. Et ce sera assez. 

A quoi bon, clira-t-on, essayer de ressusciter ces antiques 
prescriptions puisque la dernière guerre a montré qu'elles 
pouvaient être impunément méconnues? Cette raison de clouter 
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ne doit pas nous arrêter un instant; c'est une question d'hon­
neur que cette revendication des droits de la conscience et de 
l'humanité dans la guerre et il serait contraire à l'honneur de 
cesser de la faire entendre. 

Plus particulièrém nt on prendra des mesures pour assurer 
mieux qu'elle ne l'a 'Lé ju qu'ici la sauvegarde <.les malades 
et des blessés; d'aulres mesures seront arrêtées pour garrullir 
à la population d'un pays occupé le respect auquel elle a droit. 
Ceci est un des points qui restent les plus doulonr ux dans les 
ouvcnirs de la dernière guerre, et votre Yill a vu à quels excès 

une soldatesque brutale peut se livrer lor ·qu'elle n'est retenue 
ni par le sentimeuL de l'humanité ni par le · ordres d'une auto­
rité vigilante. Il ne faut même pas croil'e que les prohibitions 
plus multipliée · oient plus efficaces. Cc n'est pas toujours 
vrai. Vous avez vu nombre de vos con i toycns fusillés sous le 
faux prétexte d'une tentative d'agression contre les troupes 
allemandes . La Convention de La Hay n'offre aucun moyen 
d'éviter cet abus. Il aurait été hieu plus pratique de poser 
simplement en règle qu'un habitant du pay occupé ne peut 
pas être puni sans avoir élé régulièrement condamné par un 
tl'ibunal militaire. Les habitants d'une ville ou d'un pays 
occupé par l'ennemi ne sont pas et ne doivent pas être à la 
discrétion de cet ennemi; dL1 moment qu'ils ne font pas eux.­
mêmes acte de belligérants ces habilai1ts doivent être re -
pectés; non seulement leur vie doit ètrc épargnée mais on doit 
leur permettre, dans les limites oü les opérations militaires le 
souffrent, de vaquer en paix: à leurs occupations. Sur ces 
principes élémentaire il est essentiel de faire entendre la voix 
de la raison et de l'humanité, et si nous y insiston c'est au · ·i 
pour dissiper une équivoque qui est née à ce qu'il semble dans 
des esprits peut-être mal informés, peut être aussi peu di pos · s 
à les bien entendre. 

J'ai professé autrefois, et je c1·ois toujours qu'en temps d'oc­
cupation la puissance occupante possède de véritables droits 
sur les territoires occupés, non pas sans doute les droits d'un 
conquérant, car l'occupation ne trru1sfère pas la souveraineté, 
mais les droits d'un administrateur qui, étant responsable du 
bon ordre, doit avoir les pouvoirs nécessaires pour en assurer 
le maintien. - Je sai que les plus hautes autorités de votre 
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pays, et notamment un homme dont le nom sera toujours 
honoré parmi nous, M. Bernaert, étaient d'un avis conlraire, 
et considéraicnl le pouvoir de l'occupaul comme un simple 
pouvoir de fait. Cette divergence, je Liens à la proclamer ici, 
n'est rien autre qu'une différence de doctrine. Entre les idées <le 
M. Bernaert et les miennes il n'y a au fond absolument aucune 
contrariélé, notre but est le même, et si je tiens pour le droit de 
l'occupant, ce n'est point du tout dans l'csprH de rendre son 
pouvoir plus solide ou plus long, c'esl parce qu'il me semble 
qu'en établissant cc pouvoir sur la base du droit, les règles qui 
le limitent en acquerront d'aulanl plus de fermeté. 

Il faudra aussi s'efforcer de faire condamner ces moyens d'ac­
lion inaugurés peHdanl la deruière guerre, l'usage du poison, 
<les 1lammes, les lenlalivcs d'assassinat du chef ennemi, alors 
que pendanl des siècles entiers et à des époques que l'on se 
plait parfois à qualifier de barbares, ces mêmes moyens de 
guerre u'avaienl jamais été jugés digne de militaires hono­
rables. - Pourra-t-on y arriver? C'e t le secret de l'avenir et 
nous n'e ·saycrons pas de le pénétrer. Cc que nous savons, 
c'est que l'on ne peul pas en cette matière se dispenser d'ouvrir 
une voie aux revendications d'une justice élémentaire, de 
l'humanité sans laquelle on n'esl pas véritablement un homme, 
et de l'honneur qui a toujours été la parure des armées. 

Mais par quels moyens peut-on penser oblenir ce résultat? 
Ici nous rentrons dans la théorie juridique et il ne nous sera 
ni inutile ni déplaisant de nous y allardcr un peu. 

L'effort des hommes réunis d'abord à Bruxelles, el ensuite 
à La Haye, a tendu à assurer par le moyen de convention 
l'aulorité des règles qu'ils jugeaienL nécessaire de poser; ou 
sait que le résulLal n'a nullement correspondu à leurs espé­
rances, et j'ai déjà eu l'occasion de vous dire que les conven­
tions ne juslifiaienl pas la confiance extrême que beaucoup 
meltaicnt en elle , qu'à côté d'une ccrlainc force, elles mon­
lraicnt des faiblesse · inséparables de leur nalurc et qui en ren­
daient en somme l'autorité assez problématique dans le 
domaine de lois de la guerre. - Il ne m'esL pas possible de 
m'étendre beaucoup sur ce point; cependan l on rencontre là 
un Lrait qu'il faut marquer. Je considère comme tout-à-fait 
contraire à l'efficacité des dites conventions qu'elles aient 
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besoin pour être valables de la ratification des Puissances qui 
les ont conclue.· . Ceci demande quelques explications. Au 
moment où l'on signe un traité, les Puissances siègent ensem­
ble par leurs représentants; elles voient parmi les assistants 
qui se décide à signer, qui refuse Ha signature et, sur le parti pris 
par les auLres, elles peuvent régler en connaissance de cause la 
direction de leur propre conduile. Lors de la ratification, les 
Etats sont au contraire isolés, et celui qui ratifie sans avoir pu 
connaitre les résoluLions prises par les autres Etab i;ignalaires 
risque la déception de Yoir certaines nations tlont il aYait 
escompté la ratification s'abstenir de ratifier ou ne ratifier 
qu'avec des réserves, ce qui peut rendre tout-à-fait incertaine 
l'efficacité d'un traité. L'inconvénient est ici d'autant plus 
grave que dans ces traités à signatures mtùtiples on a pris le 
parti de remplacer l'échange des actes de ralification par leur 
dépôt dans les archives d'une Puissance choisie à cet effet et 
que l'on tend à déclarer le traité en vigueur lorsque quelques 
ratifications seulement sont acquises. En réalité celui qui 
s'oblige ne sait ni envers qui il s'oblige ni qui sera obligé 
enYers lui. 

Je crois qu'il y aurait un progrès notable à admettre que les 
très grands traités et notamment ceux qui sont destinés à 
régir la conduite des belligérants et qui, pour avoir une auto­
rité véritable, doivent réunir les signatures du plus grand 
nombre d'Etats possible, seronL dispensés de toute ratification. 
- A la vérité c'est aller contre le droit tel qu'il est générale­
ment établi à notre époque et faire retour à des usages déjà 
un peu effacés par le temps, mais ce retour se recommande­
rait ici de bonnes raisons. Si la signature deYait être par elle­
même définitive, les Etats, mieux instnùts de leurs intérèts 
et voyant sur qui ils peuvent compter, pourraient s'engager 
avec une connaissance beaucoup plus complète des consé­
quences de leur résolution, sachant qu'une fois les signatures 
données les Etats sont tenus et n'ont plus le moyen de revenir 
sur leurs obligations. 

On dira peut-ètre que la suppression de la ratification ren­
drait impossible le contrôle exercé par les Chambres sur les 
traités signés par les délégués du pouvoir exécutif. I ous 
répondrons que cet inconvénient n'est nullement fatal et que, 
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en laissant un certain intervalle entre le moment oü le traité 
est définiLivcmcnt rédigé et celui de la signature (cc qui s'est 
fait quelquefois pour d'antres raisons) on donnerait au.· divers 
gouvernements le temps de consulter les Chambres eL de se 
faire autoriser par elle à signer le trailé; mais au moins, au 
moment ùe la signature les Parties contractantes seraient 
éclairées sur leurs disposiLions réciproques et personne ne 
s'engagerait clans l'obscuriLé. 

Pat·mi les réformes qui seraient souhaitable.· j'eu signalerai 
une encore. Les traités relalifs à la guerre, pom· ne point 
servir de jouet, devraient ue pas pouvoir ètre dénoncés au 
cour de la guel're. QL1'un traité fondé sur· le consentement 
des puissances puisse être dénoncé, cela va de soi, la faculté de 
dénonciation est une conséquence de la nature ùu traité, mais 
comme tout changement intervenu au cours des hostilité 
serait fatalement d'une très grande conséquence sur la situa­
tion des parties, par une clause spéciale des traités de cc 
genre il devrait être entendu que tout traité valable entre les 
belligérants au début des hostilités restera en vigueur, auI 
volonlé commune de leur part, jusqu'à la fin ;ctes hostililés, et 
de celte façon ni l'entrée en guerre d'un Etat non signataire, ni 
une dénonciation faite suivant les termes du traité, ne pour­
raient changer quoi que ce fût aux obligations réciproques 
de ceux qui ont signé. Il faudrait, à ce qu'il semble, ces modi­
fications - du reste peu considérables - de la théorie géné­
rale des traités pour donner aux conventioni,; de celte espèce 
la fixité qui sans cela risque de leur faire défaut. 

Mais ces modifications n'épuisent pas la question qui se 
présente ici, car même en améliorant ces traités, en les rédui­
sant par exemple à quelques formules brèves et nettes et en 
abandonnant des règles qu'à peine on pourrait suivre en 
pleine paix, il reste encore douteux que la voie des traités 
soit la meilleure pour l'établissement des lois de la guerre. 
Les traités ont toujours cc grand inconvénient que leur inexé­
cution peul entraîner leur résolution et cela est sans remède. 
Lorsqu'un traité est fait, l'obligation de chacune des parties 
contractantes a pour corrélatif néce aire l'obligation des 
autres, et si cette dernière n'est pas remplie à la satisfaction 
de la partie adverse, l'abandon du traité s'ensuit naturellement 
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sans qu'aucun reproche puisse ètrc adressé au belligérant qui 
se résout à cet abandon. 

On peut soutenir - et je crois qu'il y a clans cette idée 
beaucoup de vrai - que la coutume est pour les lois de la 
guerre un véhicule plus sùr que les traités, mais la coutume 
se forme lentement eL il peut arriver - cL il arrive en effet -
que l'on soit oblig·é de formuler rapidement quelque. principes 
nets à cet égard. Ainsi à uot1·e époque il serait nécessaire de 
dire d'une façon claire quelles sont les conventions que l'on 
conHidèrc comme étant en viguctu', car le fait de ne rien dire 
et de laisser ainsi telles qu'elles étaient à la veille de la g·uerre 
de 1914 des conventions que tout le monde affirmait ètre 
obligaloit'cs eL qui n'en ont pas moins été continuellement 
violées, cc fait serait plus grave pour lcH convcn Lions en 
question que ne le serait une dénonciation. Après une dénon­
cialion on peut renouveler une convention et l'améliorer; après 
l'avoir laissée telle quelle alors qu'elle n'a pas produit son 
effet, on se résigne à la voir clans les guerres futul'cs aussi 
peu respectée qu'elle l'a été dans le passé. 

Il semble donc, si l'on n'abandonne pa · tout espoir de voir 
les lois anciennes de la guerre revètues à nouveau d'une force 
réelle, qu'il faud.Tait quelque acLe qui leur clonnàt cette force, 
un traité nouveau peut-être; l'insertion de certains préceptes 
dans les règlements militaires de chaque puissance aurait 
déjà ~une influence considérable, en y joignant l'expression 
de l'intention de ne point considérer comme un ennemi 
régulier les troupes qui, de leur côté, ne se plieraient pas à 
l'observation des mêmes préceptes. - Il faut chercher quelque 
chose, car il n'est pas douteux que le droit de la guerre a subi 
dans la dernière campagne les atteintes les plus graves; les 
amis de l'humanité et les hommes soucieux de l'honneur mili­
taire ne peuvent pas se résigner à la chute de ces grandes lois 
que l'expérience des siècles avait consacrées. MaiH il ne suffit 
pas de les déclarer existantes, à cette heure une simple décla­
ration de ce genre serait inefficace; il faut encore trouver le 
moyen de leur donner une vie nouvelle et sur ce point il sem­
ble non douteux que les difficultés sont graves. C'est trne 
question ouverte, il serait souhaitable que les divers gouver­
nements la prissent en grande considération. 



QUATORZIÈME LEÇON 

Des devoirs des jeunes gens 

Jeunes gens, vous vivez à une époque spécialement inlére ·­
saute parce que sous vos yeux, et au moment mème où votre 
àge et volre instruction vonL vous permeltre de prend1·e nue 
part aux affaires de voLre pays, une LmnsformaLion s'opère, 
est tentée au moins, plus grande qne l'on n'en avait jamais 
vu et donL il faudra suivre avec attenLion les résullats. 

La jeunesse, clans unEtaL, esL toujours, la parLie ùe beaucoup 
la plus intéressante de la populalion, elle est l'avenir. Vous 
êtes en réalité, jeunes gens, le sel du sol de la Belgique; sui­
vant ce que vous produirez, de ce sol sortiront de bons ou de 
mauvais fruits; il importe donc que de l'enseignement que 
vous avez reçu vous tiriez non seulement des connaissances 
sur les diverses ma Lières que nous avons parcourues ensemble 
mais encore certaines lois pratiques desLinées à vous aider 
dans l'01·ientation de votre vie. Ma conclu ion aura pour objet 
de les dégager. 

La première de ces loi , et la plus importante je crois au 
point de vue de la conduite de chacun, est qu'il faut que vous 
ayez l'œil largement ouverL sm· le monde où vous vivez. 
J'aime depui longtemps à répéter à mes élèves qu'ils doivent 
regarder touL ce qui le entoure avec une extrême attention, 
et comparer sans cesse les exemples que la vie leur fournit 
aux leçons qu'ils out reçues à l'Université. A la fin de l'ensei­
gnement que je viens de vous donner et après l'examen des 
grands problèmes qui nou · ont occupés, ce conseil est parti­
culièrement à sa place. Plusieurs réformes considérables sont 
tentées, elles sont plus qu'en gestation, elles sont en cours de 
réalisation ou au moins prétend-on qu'elles ont atteint ce stade 
de leur développement. A vous de savoir et de voir si réelle­
ment ce réformes sont quelque chose d'important pour 
l'humanité ou s'il n'y a là qu'une grande apparence dont il 
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faille se dégager. Je ne vous demande poinl d'épouser aveuglé­
ment les idées que je vous ai soumi ·es . Je dis plus, je serais 
Iàché de vous voir prendre ce parti. J'ai critiqué avec la plus 
grande liberté devant vous des idées fort en vogue à l'heure 
où nous ·ommes. Je n'ai eu qu'un but, vous apprendre à 
raisonner ces graves qucstiom; de la guerre et du droit. Faites 
de mème et conchwz suivant ce que vous aurez vu. 

Ainsi vous verrez bientôt cc qu'il va arriver de cette ques­
tion du désarmement dont la réalisation paraît se poursuivre 
par étapes successives. Ce désarmement, que l'on a conçu et 
que l'on s'applique à réaliser à ,Yashington, sera-t-il véritable­
menl un abandon général et progressif des armes que chaque 
peuple a jusqu'ici accumulées ? Sera-ce une rcstitulion à 
l'économie pacifique de la nation des sommes énormes qui 
chaque année sont employées aux dépenses militaires el mari­
times ? Sera-ce au conh·aire une pure apparence et l'installa­
tion sur les mers puis ·ur la terre d'un nouvel impérialisme, 
d'autant plus lourd qu'il prendra la figure hypocrite du paci­
fisme ? - Y oilà une question qui se dresse devant vous; vous 
aurez à considérer les phénomènes qui se développeront à vos 
yeux et il ne sera pas trop de toute votre attention el de toute 
votre finesse pour la juger sainement. Mais déjà cette question 
est virtuellement résolue. S'il e ·t vrai que la Grande Bretagne 
prétend interdire l'usage des sous-marins de guerre, le brouil­
lard qui pesait sur les délibérations de ,Yashington se dissipe. 
Ce n'est pas un désarmement que l'on a préparé là. On y dis­
cute la charte de la maîtrise de la mer et pour que cette 
maitrise soit plus assurée, on veut priver les Etats à ressources 
moindres du seul moyen qu'ils puissent avoir de e défendre. 

Telles sont mes pensées, 1nais je vous répèle que je ne vous 
demande point de me suivre aveuglémcnl. Sur ce poin L comme 
sur tons ceux auxquels nous avons touché, je ne prélencls 
nullement vous imposer une opiHion. Je ne vous dis même 
pas: pensez comme moi, je vous dis: pcn ez par vous-mêmes. 
Je vous ai exposé le · faits, je vous ai dit la signification qu'ils 
avaienl à mes yeux; jugez vous-mêmes, appréciez ces faits à 
la lumière de volrc jugcmenl et plus lard, bientôt peut-être 
vous verrez de quel côté était la raison. 

Vous aurez à juger aLLSsi clans un aveniii prochain la Société 
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des Nations que nous voyons fonctionner a ·ez péniblement 
depuis deux ans, réali ·ant la gTandc pensée de tous ceux 
qui estiment que l'on peut g·érer une sociélé de peuples 
comme une association de capilaux. Celte Société a été créée 
dans le bnL aYoué de sub8titucr à la diYcrsiLé cl à la coulrariété 
des intél'èls des puissances une liarmonic constante enlrctcune 
par un grand organe central servant de régulateur et d'inter­
médiaire des organes nationaux. Cette Société aura-t-elle 
l'autorité et l'influence qu'on lui promet ta il d'abord? Ce qu'elle 
fera viendra-t-il au bénéfice des peuples enlre lesquels elle 
aura été fondée ou bien au contraire- !cra-t-on de ce corp8 
étrang·e el un peu compliqué que je vous ai rapidement dépeint 
un simple couloir à intrigues oü les plus puissants s'c-O'orce­
ront d'user de moyens détournés pour parYenir d'une façon 
plus sùre à la réali ·atiou de leur hégémonie? - Là encore les 
événements que je vois se produire parais ent justifier ample­
ment mon pessimisme. Ne tenez pa · compte de cette note. 
Supposez que je me suiscomplètemcnL trompé, voyez par vous­
mêmes; ne laissez ancun phénom&ne d • quelque importance 
sans l'observer, puis lorsque Yous aurez recueilli et mis en­
semble un assez grand nombre de phénomènes de ce genre, 
votre opinion alors pourra êlre sainement foi te cl vous jugerez. 
Quant à moi je suis Lout pL'èL à faire amende honorable ù la 
Société des Nalio11s si je vois que son action est bonue cl favo­
rable à la paix du monde. Mais si je constalc que ses aYi8 ne 
témoignent 1ü d'une sagesse plus grande ni d'une indépen­
dance entière je ne m'arrètcrai point aux éloges intéressés crue 
ces hommes prodiguent à leur œuvre eL je persisterai à dire 
que l'on a eu grand lorL de surcharger d'un organe pesa11L cL 
coùteux l'échiquiee des relations in Lernalionalcs. 

Vous jugerez de même du Lraité de paix cl des Conventions 
annexes qui lui onl été adjoinles en si grand nombre . Ce 
traité encore a élé une nouveauté, non pas qu'il n'y ait pa eu 
toujours des traités de paix el en nombre très considéraJ)le, 
mais parce qu'un traité de l'apparence et de la complexité de 
celui-ci ne s'était encore jamais vu . -Le trailé de paix, comme 
vous le savez, a grand peine à développer es effets comme 
il était dan8 les intentions de ses rôdacteurs de les lui faire 
produire. Jusqu'ici ce n'est guère qu par des manquements 
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aux promes es faites que les empires centraux se sonL signa­
lés, et l'on voit r ctùer de jour en jour le moment où ils met­
tront à exécution les engagemenls qu'ils ont contractés, mème 
on peut dire qu'il se pa ·s à peine un jour sans que quelque 
nouveau document vienne dans cc domaine s'ajouter à ceux 
que nous avons déjà. AcLuellemcnL on parle de le mettre de 
côlé complèLemcnL. N'est-cc pas hier que l'Allemagne, après 
maintes tergiversations, s'c ·t déclarée insolvable, et ne va-t-on 
pas demain délibérer sur les cons \quences qu'il y a à tirer de 
cette insolvabilité? 

J'ai toujours considéré cc traité comme déplorable, et déjà à 
un moment où il pouvait paraître meilleur qu'il ne s'est révélé 
depuis, j'ai cru de mon devoir de juriste d'en signaler publi­
quement les plus gros défauts. Mon opinion ne s'est pas 
modifiée depuis; elle ne pouvait pas devenir autre alors que 
l'inquiétude de l'Europe et les perpétuelles hésitations de la 
diplomatie montrent clairement que l'œuvrede paix qui devait 
être accomplie ne l'a pas été. Refera-t-on l'acte de V t'rsailles, 
cherchcra-t'on à l'utiliser tel qu'il est, nous l'ignorons. Une 
seule chose est déjà certaine c'est que d'un instrument sembla­
ble aucun bien ne peut être attendu. Sur ce point encore, bien 
que mon opinion ait gagné par le fait même une autorité 
qu'elle n'avait pas d'abord, je vous engage à ne pas la retenir · 
mais bien à exercer encore votre jugement, suivant avec un 
extrême intérêL cc qu'il va advenir des promesses du traité de 
paix et de l'exécution des clauses qu'il comprend; puis alors, 
suivant le résultat de vos observations, vous saurez qu'un 
instrument comme celui-là peut se faire et qu'il peut en 
provenir de bons résultats, ou bien que c'est une erreur énorme 
que de rédiger un traité semblable et que pour le bien des 
nations qui veulent la paix il faudra dorénavant s'en abstenir. 
Ici est le principe d'une leçon précieuse. De ce qu'un traité 
qui n'a été qu'une longue improvisation a manqué son objet 
vous retiendrez que ce n'est ni par hasard ni par l'effet d'une 
routine aveugle que des traité semblables contiennent tous 
les mèmes dispositions et lorsque votre tour sera venu de 
prendre la plume vous donnerez aux préeédents l'attention 
qu'ils méritent. 

Vous verrez aussi, ce qu'il adviendra dans un avenir pro-
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chain des nations nouvelles dont les traités passés à la suite 
de la guerre ont été le berceau. Ces nations ont été en quelque 
sorte imposées à l'Europe, c'est la volonté du grand arbitre de 
la paix qui les a, pour la plupart, tirées du néant et c'est 
l'autorité du traité qui maintient leur existence; on les a 
appelées au jour parce qu'il a paru que c'était autant de cas 
clans lesquels il paraissaü jusle de donner à des peuples la 
disposition de leurs destinées; l'œuvrc a été faite avec la pré­
cipitation qui a marqué toutes les innovations improvisées à 
la suite de la guerre. l\Iais cette œuvre - la chose ne parait 
que trop certaine - n'a rien encore de définitif et n'est même. 
pas assez ancienne pour que l'on puisse porter sur elle un 
jugement. Ce jugement, c'est encore vous qui le porterez. Que 
va-t-il advenir de ces nations? Auront-elles assez d'autorité 
pour contenir .les éléments turbulents qu'elles renferment et 
assez de sagesse pour se tenir à une politique respectueuse des 
droits d'autl'ui ? Le passé de la péninsule balkanilrue autorise 
à cet égard bien des cloutes. Est-cc la paix qui va sortir de 
ces créations, est-cc la guerre ? - Tout est pos ible clans ce 
domaine et les quelques faits qui ont pu déjà être observés ne 
sont point non plus d'une solide garantie pour l'avenir. Là 
dessous encore se cachent des perspectives assez suspectes; 
c'est à vous qu'il appartiendra de suivre d'un œil attentif la 
suite des événements. Il est à craindre en effet que ces nations, 
ou au moins quelques-unes d'entre elles, au lieu de garder 
intacte leur indépendance et de faire IigLLrc en Europe d'Etats 
. véritablement autouomcs, tombent, nouveaux satellites, dans 
l'orbite de quelque astre de première gTandeur, et que ces 
ètres récemment appelés à la Yie ne vivent pas en réalité d'une 
vie propre cL soient un peu comme ces pantins sous lesquels 
se cachent les mains qui eu tirent les ficelles. L'expérience de 
l'Autriche a montré qu'il est relaliYemcnL facile de délruiL·e un 
grand empire. Ce que l'on peul faire de ses débris, un avenir 
prochain nous le montrera. 

En somme, trois ans après la fin de la guerre, tout est 
encore incertitude dans l'étaL de l'Europe et par conséquent 
aussi tout e L matière à réflexions instructives. - Lorsque 
Yous aurez fait ces réflexions, Jorsq ne, Yous dégageant des 
affirmations absoh1c8 ou intéressées que Yous reùcontrercz de 
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part et d'autre, vous aurez assis votre propre opinion, alors 
Messieurs, ayez le courage cle conclure. Il faut en effet, et cela 
est encore un devoir, il faut penser par soi-même et avoir le 
courage de sa propre opinion lorsque l'on possède des raisons 
suffisantes de l'arrèter dans un sens précis; alors sans aucun 
doute sonnera l'heure de votre diYorce définitif d'avec les idéo­
logues qui vous guettent, vous regarderez les nouveautés les 
plus vantées de l'œil dont doit les voir tout homme sensé, 
comme des fantaisies de l'esprit qui peuvent avoir leur intérèt, 
mais contre lesquelles il faut d'abord se garder si l'on ne veut 
pas exposer son pays à des dangers mortels. Vous vous rap­
pellerez que la Pologne est morte pour avoir trop cédé aux 
agitations politiques, que la Russie meurt d'une expérience 
socialiste, que le Portugal s'épuise en convulsions incessantes, 
que l' Ang·leterre elle même souffre cruellement d'un mal dont 
on ne voit pas le remède. - Et lorsque vos opinions seront 
ainsi faites et vous mettront en garde contre les défenseurs 
généralement intéressés des thèses que l'on vous présentera 
sous des dehors purement humanitaires, vous vous y tiendrez 
obstinément. - La vie de la patrie ne doit pas dépendre d'un 
essai de réforme. Il y a une chose que vous ne direz jamais, 
elle constitue une marque de faiblesse de l'esprit et une 
facilité à coup sùr très funeste, vous ne direz jamais : « les 
choses étaient ainsi autrefois, mais elles vont complètement 
changer maintenant, le monde d'aujourd'hui n'est pas du 
tout le monde qui existait hier». - Nous avons entendu, au 
lendemain de la guerre, quantilé de voix entonner ce même 
chant à la paix, à l'union des nations, à l'établissement d'une 
société cliJîérenle de celle qui existait, parce que, disait-on, 
les sacrifices imposés par la guerre avaient été si grands 
que l'on ne pouvait plus en faire de nouvelle et qu'il fallait 
nécessairement modifier le mécanisme politique du monde 
de façon à n'en faire qu'un instrument de paix. 

Ces déclamations, qui ont exercé en leur temps une influence 
néfaste et qui sont responsables pour une bonne part des 
erreurs énormes qui ont été commises, ces déclama.Lions, vous 
les aurez en horreur, elles sont rarement inspirées par une 
conviction absolue, bien souvent un intérêt, égoïste et mesquin 
se cache sous les formules les plus généreuses; vous laisserez 

10 
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à d'autres ceLLe rhétorique hypocrite. Quant à vous, vous 
chercherez systématiquement vo8 leç-011s dans le passé qui a 
été la vie Pt non pas dans un avenir qui n'est pas encore la vie. 
Vous procéderez airn;i, vous disant avec grande sag·esse que 
les hommes d'hier sont encore les hommes d'aujourd'hui, que 
rien n'est semblable à l'humaniLé d'un siècle comme l'huma­
nité du siècle qui le suit et qu'avant de conclure à une trans­
formation radicale il faut avoir vu cette transformation s'an­
noncer nettement, à peine de lendrc à une conclusion qui 
sera fatalement dénuée de toute vérité. 

Dans Lous les cas, et quelles qne soient les pensées qui 
seront appelées à résumer votre expérience, vous serez tou­
jours francs avec vous-1nêmes et vous ne chercherez pas à 
vous imposer sous divers prétextes les opinions que votre 
raison vous présentera comme indignes de votre acceptation.­
Vous vous direz que pour ètre 8Ùr de ne pas mentir aux 
autres il faut d'abord ne pa8 se mentir à soi-mème. Puis, 
comme tous les autres, vous vous plierez aux lois inéluctables 
de la vie de l'humanité. Par les études que vous avez faites, 
par votre situation sociale comme par la réputation des 
familles que vous représentez, vous êtes, en grand nombre, 
appelés à prendre une part aux affaires publiques de votre 
pays; vous entrerez dans la carrière pénétrés de cette idée 
qu'il n'appartient pas à nn homme, fùt-il un vérilable génie, 
de changer La nature do l'humanité. L'humanité s'e8t mue 
jusqu'ici, suivant deux lois : la loi de la conservation d'abord 
qui décide les Etals à dépenser toutes leurs ressources en 
hommes et en richesses plutôt que de consentir à disparaitre; 
première loi très visible, très sage aussi, car il est rare qu'un 
Etat disparaisse sans que la condition générale de l'humanité 
ne soit sensiblement emrirée par là. Ce que l'on a appelé 
iruelquefois égoïsme sacré n'est rien autre que cette force qui 
fait tout plier à l'in:sUnct de la conservation. 

Une autre loi eHl tout ausHi cerlaine, quoique beaucoup 
moins avouable; on voudrait la voir disparaître mais soyons 
sùrs qu'on ne la fera même pas reculer dlun pas. Je l'ap­
pellerai la loi de l'ambition. C'est la loi qui pousse tout Etat 
qui se trouve en possession d'm10 force supérieure à employer 
cette puissance à 'agrandir, en terres, en hommes, en 
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richesses, enfin de devenir llll Etat toujours plus considérable. 
La loi de l'ambition n'est pas à contester, cc n'est point une 

loi aussi belle que celle de la conservation; l'histoire de 
l'humanüé nous la montre cependant douée de la même fixité 
et ce serait une grave errem· ùe mettre en doute sa puissance 
dans la vie des nations. - A cette loi encore vous devrez 
vous plier mais sans vous résig·ner à son empire; il n'est pas 
d'un homme d'Etat de se résigner à subir les conséquences 
d'une loi qu'il sait menacante pour son pays, vous lutterez 
contre l'ambiLion des autres et vous am·cz garde de ne Jamais, 
pour ce qui vous concerne, entretenir que des ambitions con­
formes à la justice. Vous ferez ainsi l'honneur de votre pays, 

Que si l'on vous objecte que .tout cela n'est pas très noble 
et que l'on pourrait concevoir une hun1anité mue par des 
ressorts infiuiment supérieurs à ceux-là, vous aurez beau jeu 
de répondre que cc n'est pas vous qui avez fait le monde dans 
lequel vous vivez et que plùsque les choses sont ainsi, c'est 
que probablement la volonté de Dieu est qu'elles soienL ainsi. 
Dans tous les cas vous ne désespérerez jamais des causes qui 
vous seront confiées. Votre pays vient de vous montrer que 
l'on ne doit pas _désespérer de la patrie, même au moment où 
elle est réduite à quelques arpents de terre. La Belgique, nous 
l'espérons bien, ne connaîtra jamais plns d'épreuve pareille, 
mais dùt-elle en rencontrer encore, que votre courage serait 
certainement à la hauteur du gr~md courage de vos ainés. 

Puis vous agirez, car l'action est le propre de la jeunesse, 
vous agirez parce qu'il ne faut pas laisser perdre sans uLilité 
les dons que vous avez reçus. Vous agirez de votre mïeux, 
défendant les intérêts qui vous auront été confiés par tous les 
moyens que vous jugerez conformes à la justice et votre action 
sera différente de celle de bien des politiques par ce point que 
vous vous abstiendrez soigneusement de vous mettre sur la 
face le masque de plâtre du comédien. Vous serez invariable­
ment droits parce que la justice veut qu'on soit droit. Je ne 
fais point allusion ici à cette condamnation que certains ont 
portée contre la diplomatie secrète . De la diplomatie secrète 
vous en verrez faire toute votre vie; certains d'entre vous en 
feront eux-mêmes; il n'y a pas de diplomatie sans secret, et 
le secret que l'on accuse à tort de tant de crimes a fait encore 
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beaucoup plus de bien qu'on ne peut lui reprocher d'avoir 
fait de mal. Vous garderez le secret qui vous aura été confié, 
mais on n'aura jamais à accuser votre silence parce qa'il ne 
sera jamais l'abri de la fausseté. A ces traits le monde recon­
naîtra la marque de l'enseignement que vous recevez dans 
cette célèbre et bonne Université de Louvain. 

Enfin vous serez pacifiques dans la mesure où il est pos­
sible de l'être. Remarquez que je ne vous dis pas : soyez 
pacifistes; je dis : soyez pacifiques, ce n'est pas la même chose. 
Le pacifique ne veut pas la paix à tout prix, il sait qu'il y a 
des circonstances dans lesquelles il faut assumer la responsa­
bilité de la guerre; il veut la paix dans la mesure du possible 
parce qu'il n'a jamais souhaité de mal à autrui et surtout 
parce qu'il est chrétien et que la doctoine chrétienne, nous le 
savons tous, est essentiellement une doctrine de paix. Mais 
de là à penser que parce que vous serez pacifiques vous devrez 
donner dans les utopsies pacifistes, il y a loin. N.-S. Jésus­
Christ a dit en effet : « paix sur la terre aux homme de bonne 
volonté ». Dans la mesure de vos moyens, fidèles à sa parole, 
vous assurerez ainsi la paix sur la terre aux hommes de 
bonne volonté. Quant aux autres - et ils sont légion - eh 
bien vous n'aurez pas tort, à l'occasion, de leur faire sentir 
votre force. 

Ces quelques conseils que je me permets de vous donner, 
.Messieurs, peut-être parce qu'ils me paraissent la conclusion 
la plus naturelle de cet enseignement, vous aurez à les utiliser 
dans des circonstances que je considère comme partictùière­
ment graves mais aussi particulièrement heureuses pour vous. 
- Comme je l'indiquais à ceux de vos camarades qui font 
partie de cette petite Société où j'ai eu le plaisir d'aller il y a 
peu de jours, vous allez arriver à l'activité sociale précisément 
au moment où volre patrie, la Belgique, prend sa forme défi­
nitive, au moment où d'Etat garanti et fatalement un peu 
diminué qu'elle était auparavant, elle devient un Etat à sou­
veraineté complète, un Elat indépendant, maitre de ses actions, 
supportant dans la mesure la plus étendue les responsabilités 
qtù pèsent sur un Etat. Votre pays a compté déjà des hommes 
d'Etat qui lui ont fait grand honneur et qui sont arrivés à la 
célébrité par la voie brillante du droit et de la vérité. Vous 
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continuerez cette noble lignée dans la nouvelle Belgique que 
vous allez tous contribuer à former et à diriger; c'est vous qui 
lui assignerez sa place, vous qui tracerez les grandes lignes 
de sa conduite, vous qui choisirez ses amis et ses associés. 

Votre œuvre est grande et lourde votre besogne, mais la 
peine n'a jamais fait reculer un homme de cœur quand il s'est 
agi de faire le bien. 



QUINZIÈME LEÇON 

Des devoirs des Souverains 

Il n'est pas sans témérité d'intituler cette dernière leçon 
« Des devoirs des Souverains». - Prétendre donner des leçons 
à ceux qui nous gouvernent alors que soi-même l'on n'a jamais 
connu ni les pouvoirs ni les responsabilités de leur charge, 
n'est-ce pas témérité pure? Pourtant les faits que nous avons 
rappelés, les idée · que nous avons émises ou discutées au 
cours de cet enseignement contiennent en eux-mêmes le prin­
cipe de certaines leçons appropriées à la conduite de ceux qui 
ont la redoutable charge de diriger les affaires d'un Etat. 
Pourquoi n'essayerions-nous pas de dégager ces leçons? 

Le x1x• siècle, que le siècle présent continue sans dévia­
tion notable, a cédc dans sa vie publique à deux tendances 
également funestes, funestes surtout par l'emprise qu'elles 
ont exercée sur le sens commun qu'elles ont eu pour résultat 
d'égarer, funestes aussi par leur répercussion sur le droit 
public général. Ces deux tendances sont la croyance à l'effica­
cité des Constituti.ons et un goùt prononcé pour les Congrès et 
Conférences. Ces deux défauts sont la source principale des 
agitations continuelles de ce siècle et de l'état incertain et 
menacé dans lequel nous voyons l'Europe. 

Le premier de ces traits est la foi en l'elftcacité des Constitu­
tions. L'origine de ce trait nous paraît être incontestablement 
dans l'influence des doctrines répandues par Rousseau. D'après 
Rousseau et les encyclopédistes, l'homme est né originaire­
ment dans un état de bonté, puis il a été corrompu par la vie 
en société, le but de la philosophie doit être de réformer les 
abus sociaux et de revenir au contrat social primitif pour 
rendre à l'homme son innocence et sa bonté première. Com­
ment corriger ces vices et ramener cet idéal si ce n'est pas par 
le moyen d'institutions politiques appropriées à cette fin ? 
Alors on a vu que les constitutions se sont succédées, 
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chacune d'entre elles voulant atteindre et réaliser cc bien 
social supérieur qnc les constiLuLions antérieures s'éLaienL 
montrées impuissantes à produire. On rcmarc1 uera que c'esL 
aux époques le plus troublées de l'histoire du monde que les 
constilulions se sont usées plus rapidement cl que plus les 
évcncmcnts ont pesé d'un poids lo11rd sur la destinée des 
peuples, plus ceux-ci se sont s'efîorcés de soulager leur misère 
en faisant appel à des iustituLions nouvelles. Il est évident, en 
cfîcL, que si l'on part de cc principe que l'homme est le seul 
maitre de ses destinées, on arrive dil'ccLemcnt ù la foi dans la 
Loutc puissance des institutions politiques. 

Cotte opinion n'est plus, à cc qu'il paraiL, à l'heure actuelle 
dans toute la force qu'elle a autrefois possédée, cl il 11c manque 
pas d'esprits qui reconnaissent simplemc11 L que le grand 
mérilc des constitutions politiques que :-;e donnent les peuples 
est avant tout de convenir aux hommes JJour qui elles sont 
faites, qualité qui ne se démontre ellc-mèmc que par la durée 
de leur existence. Cependant, nuùg,·é qu'une crilique plus 
éclairée se fasse jour sur cc poinl, il existe encore dans ce 
domaine des idées univcr8cllcmcn L reçues cl, nous pouvons 
le dire, de:,; fétiches objet d'une adoration Lrop absolue . Nous 
citerons comme exemple l'idée de l'emcaciLé de l'extension 
des insliLutions démocratiques, considérée par beaucoup 
comme un remède à Lous les maux dont une société peut 
souffrir. Celte idée est encore Lrès commune, non pas seule­
ment parmi ceux qui, manqua11 t tl'insLruction et de critique 
personnelle, onL plus de facilité à devenir de simples dupes 
des mols, mais mème parmi les penseurs dont certains croient 
véritablemenl que plus le:,; insLilulions humaines se rappro­
cheront de l'idéal d'une démocratie, plus le bonheur de 
l'homme sera avancé et étendu à des couches plus denses 
de la population. 

Cette croyance a en elle-même quelque cho e de Lrès dérai­
sonnable, (;LanL donnée surtout l'incertitude qui plane sur le 
sens que l'on peul prèLcr au mol démocratie. Que signifie 
exactement cc mot? Si l'on entend par démocratie une ten­
dance politique inclinée à ·crvir les intérêts du peuple el plm; 
parliculièrcmenL encore ceux de la partie la plus modeste du 
peuple, de · indigents, des travailleurs manuels, des faibles 
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on dira avPc raison que cette politique est du devoir de tout 
bon gouvernement, mais que cet objet n'est nullement lié à 
l'adoption d'une constiLution particulière; que si au contraire 
- et c'est bien clans cc dernier sens que le mot démocraLie est 
pris couramment - on entend par cetlc expression l'accession 
du peuple au goL1vernemcnt, accession à laquelle on tend à lier 
ainsi l'idée de perfectionnement des institutions poliLiques, 
alors on verse délibérément dans une erreur colossale. Gouver­
ner pour le peuple est très bien. GouYerncr avec le peuple et 
par le peL1ple ne conduiL au contraire à aucun résultat. L'arL de 
gouverner n'est point un don naturel, c'csL une science, la 
science la plus ardue cL la plus longue à apprendre. Rares sont 
les hommes qui arriYenL à la posséder complètement. A dé.faut 
d'autre preuve, l'expérience russe est suffisante en ce sens. 
Elle n'ouvrira du reste les yeux à personne. C'est le propre des 
gens qui vivent dans l'imagination de ne tenir aucun compte 
des faits qui contrarient leurs lubies. TouL gouvernement 
sensé, à ce qu'il me semble, a le devoir de réagir contre de 
telles opinions et an moins de ne leur prêter aucun appui. 

En matière poliLique comme en toute autre, le bien qu'il est 
possible de réaliser dépend des hommes et non pas des consti­
tutions. Ce n'est pas que les insliLutions humajne ·, et parmi 
elles les constiLutions que les peuples jugent à propos de se 
donner, ne possèdent une certaine activité, elles agissent 
surtout IréquemmcnL comme principe de limitation et peuvent 
exercer une influence heureuse ou funeste, mais jamais une 
constitution, si bonne el bien di ·posée qu'on la suppose, ne 
porlcra à elle seule de bons fruits; c'est une lettre morte 
comme ces traités d'arbitrage dont nous avons parlé. Tout 
dépend de l'usage qui en sera .fait, des hommes qui auront à 
l'appliquer. Pom· qu'une constiLulion, même bonne, produise 
les résultats heureux que l'on en attend, pour qu'elle dom e 
au peuple à qui elle est destinée le bonheur qu'on lui a promis, 
il faut que cette constitution soit elle-même appliquée par des 
hommes capables et d'intentions droites. En cc sens nous 
dirons volontiers que la consLiLution la meilleure est celle qui 
ne gène pas l'ElaL dans l'accomplissement de ses devoirs. Les 
devoirs de l'Etat sont lourds, ils sont nombreux, il faut qu'il 
maintienne la vie de la communauté qui forme précisément 
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cet Etat, qu'il défende son territoire et qu'il défende sa popu­
lation, il faut que dans la limite du possible il assure la 
prospérité de la nation, cc qu'il fera en favorisant les activités 
individuelles innocentes ou utiles, il faut qu'il vienne judi­
cieusement et au moment voulu en aide à ceux qui onL un 
constant besoin du secours des autres. Mais l'Etat n'est rien 
autre qu'une personne civile, qu'un dieu de pierre et de 
marbre auquel on adresserait Yainement les plus pressantes 
supplications. L'Etat est une abstraclion. Une abstraction n'a 
ni liberté ni volonté, ni connaissance du bien et du maJ, et 
lorsqu'on pense qu'en changeant la forme de l'Etat et le 
groupement des pouvoirs dans l'intérieur de cette énorme 
machine on arrivera au bien, on se trompe grandement. 
L'Etat lui-mème ne possède aucune activité, rien n'est à 
attendre de lui. Ce sont les gouvernants (et non pas le gouver­
nement) qui possèdent, eux, dan · leurs personnes vivantes, 
tout ce qui est nécessaire à qui veut agir, et c'est de leur 
action que l'on peut attendre des résultats. Les gouvernants 
sont pourvus de volonté, de liberté, de connaissance du bien 
et du mal, et fatalement le bien de l'Etat se trouve lié à leur 
probité, à leur habileté, à leur conscience, à leur zèle. Il ne 
faut pas que les formules que l'on emploie dans les ouvrages 
politiques masquent ur cc point la vérité qui est au contraire 
bonne à mettre en pleine lumière. Une constitution, comme 
une simple loi, n'est par elle-même rien. Qu'importe une 
savante balance des pouvoirs si les hommes qui les possè­
dent sont asservis à des intérèts particuliers et à quoi serviront 
les droits les plus solennellement garantis si la personne n'a 
pas un juge intègre devant qui porter ses doléances? 

En définitive, l'Etat, quelle que soit sa forme et par quelques 
ressorts qu'il se meuve, n'a pas d'autres qualités que celles des 
hommes à qui les grandes magistratures sont confiées. Il est 
évident dès lors que la valeur de ses institutions dépendra de 
la discipline intérieure de ces hommes. n gouvernement qui 
se gérera d'après les principes chrétiens, c'est-à-dire un gou­
vernement formé d'hommes personnellement chrétiens, con­
scients de leur responsabilités envers le peuple qu'ils 
conduisent, attentifs à bien pratiquer toutes les fonctions dont 
ils sont chargés, convaincus que c'est Dieu lui-mème qui les a 
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chargés de ces responsabilités et que c'est à Dieu qu'ils clc-nont 
en rendre complc, cc gouvernement sera celui qui réalisera 
l'idéal d'un bon gouvernement; il vaudra à lui seul mieux que 
toutes les Constitutions. - Telle est la vérité à laquelle il faut 
toujours arriver et qu'il importe de dépouiller des apparences 
sous lesquelles Lrop souvent on Lenle de l'ensevelir, la vérilé 
est que les hommes sont beaucoup plus que les choses en celle 
maLiè1:e et que précisément parce que les hommes soul lout 011 

presque tout, il .fauL avant lout placer sa confiance dans la 
formation intime de ces hommes, clans leur nature, dans leur 
conscience, pour touL dire, clans leurs sc11Limenls religieux, car 
ce sont encore leurs senLimcnls religieux qui les ticll(lront 
plus étroitement attachés aux devoirs qu'ils onL à remplir. Il 
suffirait de prescrire aux mallres de la chose publique d'agi L' 

en chrétiens pour èLrc assuré de la paix en dedaHs et en dchor ·. 
ous avons dit que la seconde caractéristique q ne le 

x1x• siècle a présentée et après lui le siècle actuel, a éLé son 
goùt poue les congrès, et par congrès nous cn1cndons ici toute 
réunion de Puissances, quel que soiL son nom, les con­
grès, les conférences, les ententes, tout ce qui suppose un 
certain nombre d'Etats envoyant leurs r présentants dans un 
même lieu pour y débattre les règles de la conduite commune 
qu'ils promcltront de tenir ensuite. Ce goùt pour les congrès, 
nous n'hésitons pas à le dire, est de la part d'une époque 
certainement un signe de faiblesse ; cela dénote un goùt 
naturel pour l'éparpillemont des responsabilités, cela accu ·e 
le besoin de s'appuyer sur les autres et de vérifier à lclll' con­
lact la valeur des doctrines poliLiques que, à soi seul, on 
n'oserait peut-ètre pas adopter. 

Quand on parle de matières internationales, il ne faut sai1s 
doute pas faire fi des réunions de Puissances car il est des cas 
dans lesquels ces réunions sont ab olument indispcn ables. Il 
en est des Etats comme des particuliers. Lorsque s'impose un 
règlement d'affaires communes à plusieurs Etats, un concert 
devient nécessaire et pour amener e concert, il faut bien une 
réunion dans laquelle les intéressés débattront leurs intérêts, 
se feront les sacrifices nécessaires et arrêteront d'une façon 
inflexible les termes de l'arrangement qui dorénavant les 
liera. Ce n'est pas de ces congrès là qu'il s'agit car ils sont la 
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chose la plus naturelle du monde, mais de ceux plus impor­
tants, plus majestueux, plus célèbres de beaucoup clans les­
quels les Puissances se réunissent dans le but de convenir 
ensemble de leur conduite ultérieure. 

Le x1x0 siècle a été éminemment le siècle des Congrès . Tou Le 
la politique de la Sainte Alliance reposait sur cctLe idée de 
réunions assez rapprochées des souverains dans le quelles ils 
débattraient fraternellemeJtt leurs intérêts et se donneraient les 
promesses et garanties nécessaires au maintien de la paix, 
comme aussi à la conservation de leurs pouvoirs souveraii1s . 
- Plus tard, lorsque la polHique de la Sainte Alliance se 
trouva ubitemcnt ruinée, l'usage mème des congrès survécut 
cL l'on pent dire qu'aucune a:ITairc véritablement grosse n'a 
été engagée dans le courant cle ce xrx:0 siècle sans que celte 
affaire ait donné lieu à des congrès internationaux. C'e ·L 
ainsi que s'est produit conslamment l'aménagemcut des 
affaires d'Orieul. Toutes les fois où la Turquie s'est LrouYée eu 
cause cc sont des congrès européens qui out décidé de ses 
affaires. Ailleurs le mèmc système a été quelquefois suiYi : 
avec la Belgique lorsqu'il s'est agi de proclamer son indépcH­
douce et de ratifier sa séparation d'aYec la Hollande; de mème 
et infructueusement avec le Danemark lors de la célèbre ques­
tion des dnchés. Les deux congrès de Berlin de t878 et de 1885 
sont restés célèbres. Enfin, ver::; la fin cln siècle vinrent ces 
conférences de la Haye qui devaient à la fois régir le droit 
public et le droit p1ivé, le droit de la guerre et le droit de la 
paix. 

Le xx• siècle n'a pas démenti les espérances de · précédents 
et c'est dans le sciu d'un congrès, crue les clauses du traité de 
Versailles et celles des traités qui sont venus se joindre à 
celui-ci onL été disculées eL adoptées. 

Faut-il enfin signaler la proposition américaine récente de 
réunions périodiques des représentants des grands Etats, pro­
position qui tend encore au maintien de la paix el à une bonne 
administration des affaires inLernati:onales, et qui rappelle de 
la façon la plus frappante et aussi la plus cudeuse ces congrès 
d'Aix-la-Chapelle, de Laybach et de Vérone, auxquels les 
doctrines de la Sainte Alliance -. avaient, ce~t ans plus ~6t, 
donné lien. 
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Evidemment, depuis cent ans, les hommes d'Etat ont cru 
atteindre par cette voie des résultats meilleurs que ceux qui 
les attendaient. En substituant ainsi à l'initiative privée de 
grandes réunions toujours plus nombreuses, ils éLaient séduits 
par l'idée de lier aux résolutions qu'elles adopteraient un nom­
bre de plui:; en plus considérable d'Etats. Jamais échec plus net 
ne s'est produit. On voulait qu'il y cùt une Europe et ces réu­
nions avaient précisément pour objet d'en attester périodique­
ment l'existence. Or il n'y a plus d'Europe et plus de droit public 
européen. On pensait servir la cause des libertés de chacun. 
Jamais elles n'ont été plus menacées et jan1ais un impérialisme 
plus dùr ne s'est fait jour. On jurait de maintenir la paix 
et l'on n'a su produire que la guerre. L'évènement a trahi 
toutes les espérances des fauteurs de cette politique. 

Je disais tout-à-l'heure que cette habitude est un signe de 
faiblesse. J'insiste sur ce point. Les devoirs des gouvernants 
n'admettent pas, chez ceux qui occupent les postes suprêmes 
l'abdication des fonctions qui leur sont confiées. Un pouvoir 
c'est essentiellement une responsabilité et un gouvernement qui 
consent à avoir les mains liées manque à son premier devoir 
envers son peuple. Les congrès ont à cet égard ce premier 
défaut de brider la liberté des Etats et souvent sur les points 
mêmes où il importerait davantage qu'elle demeurât entière . Si 
encore, il y gagnait d'être vraiment indépendant dans le do­
maine auquel ses obligations ne touchent pas. Mais non, car les 
Congrès peuvent servir - nous en avons la preuve actuelle -
à asseoir plus solidement la suprématie d'une nation particu­
lièrement favorisée. Le congrès de Berlin de 1878 par exemple 
a été un grand triomphe pour la politique anglaise. On a vu 
pire. On a vu un congrès, et ce n'est rien moins que le congrès 
de Paris de 1919, dominé par la volonté d'un homme et la 
suivre on peut le dire aveuglément, alors que la moindre 
critique personnelle de la part des gouvernants leur aurait 
montré que cet homme était précisément celui dont les idées 
ne devaient pas être suivies. 

On ne peut guère attendre de semblables usages que du mal, 
car ils constituent en eux-mêmes des déviations de la ligne 
que les choses devraient suivre. Les responsabilités sont per­
sonnelles. Le coupable en matière politique est celui qui devait 
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faire et qui n'a pa fait, ou qui devait s'abstenir alors qu'il a 
agi. Le premier devoir des gouvernants doit être de sauve­
garder leur liberté car leur liberté leur permet, le moment 
venu, de prendre sous leur propre responsapilité les résolu­
tions qui peuvent décider du salut de l'Etat. Sc lier à des 
délibérations en commun, attendre un mot d'ordre des autres, 
résigner ainsi ses pouvoirs entre les mains d'une assemblée 
irresponsable, cela s'appelle laisser aller à la dérive l'esquif 
que l'on avait promis de diriger. Aussi cette politique est-elle 
la cause principale du désarroi dans lequel se trouve présen­
tement l'esprit public en Europe. Il est visible que personne 
en définitive n'est satisfait de l'état actuel de la communauté 
internationale et que personne n'aperçoit les moyens de la 
transformer . On parle de reconstruction de l'Europe comme si 
l'édiflee politique européen pouvait se construire sur le papier 
et cependant les fruits laborieux de la civilisation vont se 
perdre. La pure et simple barbarie reprend possession d'une 
large part du continent, le droit est aboli, les conventions qui 
sont les piliers de l'édifice international sont oubliées, et les 
lumières se perdent au point que l'on entend qualifier de pro­
grès cette épouvantable régression. Aujourd'hui il faut pour 
se faire entendre parler de marchés à ouvrir et d'argent à 
gagner et l'on oublie l'exemple de l'Espagne que les richesses 
tirées du Nouveau Monde ont ruinée. 

Nous croyons que sur ce point encore l'examen des questions 
étudiées dans cet enseignement sera peut-être une leçon utile 
à ceux qui gouvernent, car il aide à comprendre l'inconvénient 
qu'il y a à se défaire de sa tàche au lieu de l'accomplir, les 
souverains verront clairement sans doute que la première 
qualité qui leur est demandée est de demeurer fidèles aux fonc­
tions qu'ils ont acceptées et qu'ils ne seraient pas des honnêtes 
gens, moins encore des gens dignes du nom de chrétiens s'ils 
n'acceptaient pas dans toute leur largeur les responsabilités 
qui tombent sur eux. 

Telle · sont les observations très simples que je voulais faire 
à cet égard. Elles me parai sent terminer d'une façon conve­
nable la série de ces conférences consacrées aux rapports du 
droit et de la guerre. 

Que l'idée suprême à laquelle nous arrivons soit celle-ci : 
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c'est de l'homme que dépend la destinée des liommes, et si 
l'homme n'est pas fidèle à la doctrine supérieure dont il a le 
devoir de s'inspirer, ce sont, les peuples mêmes qui ne man­
quent pas alors de courir à leur perte. Est-cc à dire que la loi 

r si difficile à suivre? La doctriuc chrétienne nous fournit des lois 
mânqtie ou soit- suffisantes, les seules capables de résoudre ce 
problème désespéré des rapports de la guerre et du droit. Que 
nous dit la loi chrétienne ? 

Tu ne tueras point et par conséquent tu n'ordonneras pas 
tme guerre qui n'est point indispensable à ton existence. 

Tu respecteras le bien d'autrui et tu dcYras t'abstenir de 
toute conquète sur tes voisins. 

Tu aimeras ton prochain comme toi-même et par suite tu 
auras en horreur tous actes cl'inhumauiLé que la haine seule 
peut commander. 

Tu ne mentiras point et tu domeurcrrn, fidèle à La parole et 
à l'honneur. 

Ainsi c'est dans ce petit livre que l'on appelle tm catéchisme 
que se trouvent, à mon humble avis, les meilleurs préceptes 
applicables à ce g-rand problème de la guerre et c'est pour 
avoir trop oublié ces éléments du droit chrétien que l'humanité 
a connu ses pires destinées. 

La valeur des hommes publics qui mettront réimlument 
ces lois en pratique sera grande. Ils auront découvert la seule 
conciliation possible de la guerre el d n droit. l\I. Ilonnevie a-vait 
eu la claire intuition de ces vérités. C'esL pour les propager 
qu'il a fondé cet enseignement. Puisse-je n'avoir pas été, en 
l'inaugurant, trop inférieur à son aLLente. 
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